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PROGRAWE DE TRAVAIL 

Le m (interprétation de l'auglaie) I Je voue:ais informer les 

mombroa de l*A8aunblia que, conune le débat général s'achèvera plus tôt que Prévu, 

il est propoai que la aéance coom&aorative spéciale pour marquer le trentième 
maiveraaire do la dclaration sur l'octroi do l'indépendance aux paya et aux 

peuples coloniaux ait lieu le mercredi 10 octobre 1990 dans l'apr&a-midi plutôt que 

le jeudi 11 octobre dans la matinée. 

A cet égard, il est proposé également, conformhent aux diapositions figurant 

daua l'annexe à la résolution M/l00 de l'Assemblée générale, que des déclarations 
aoiont faites par le Préaident de I'Asasmblée générale, le Secr&ai*e général, le 

PrCaident du Comité apkial chargé d'étudier la situation en ce qui concerne 

l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'ind6pendance aux paya et aux 
pe‘uplea coloniaux, le Président du Comité spécial contre 1 *aPatfheiB, ainsi que par 

le Président des groupe5 régionaux. 
Puia-je considérer que l'Assemblée approuve cette procédure? 

, . 
LLen * 

POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR (sufte) 

DEBAT GENERAL 

M. (Madagascar) : Monsieur le PréaiBent, tout en manifeetant 
notre appréciation pour la manière dont le général de diviaion Joseph Garba, du 

Nigiria, votre prédécesseur, a dirigé les travaux de la quarante-quatrf&me 88881031, 

et en rendtut hommage en même temps à Monsieur 10 Secrétaire général Javiea Pérea 
Be Cuéllsr et à toua 585 collaborateurs pour leurs efforts inlaaaahlea en faveur de 

la psim internationalo, permetteu-moi , au nom do la Bélégation malgache, de voua 

féliciter pour votre élection B la pr8aiaence de la quarante-cinquième aesaion de 

l'A8semblée générale. 

Ras salutations vont. aussi au 160e Membre de notre organisation, la 

Priacipautd de Liechtenstein , ainsi qu'à l'Etet du Yémen et à l'Allemagne 

réunifiée, qui seront désormais représentés chacun par une seule d818gation. 

En cette anA9 marquent le quarante-cinquiême anniversaire Oe ia Cbrte 00 

l'Organisation des Nations Unies, le 6ouveraement de la RQpuhlique cl8mocratique de 

Madagascar tient B rdesprimer son attachement aux buts et aux principes de notre 

organisation, notamment l'égalité souveraine des Etats, la primaut du droit 
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international, le régloment pacifique dos diffbrends ot 10 non-recours ou la menace 

do recours à la force dans le8 relations internationales, et 10 respect des droits 

de l'homme et des peuples. 

Fidèle à sa position. il a toujours plaidé en faveur de la cause sacrée de la 
libération de8 peuples opprimés à travers 10 monde, devant aboutir b l'éradicatron 

du colonialieme, de la discrimination raciale LIOUII toutes 618s formes. 

Il a toujours lutté pour la préservation de l'identité de son peuple en 

refusant de se mêler à la politique dos blocs et dea soneo d'influente, malgré les 

lourds sacrifices que cela entraînait. En effet, les principes intangibles de 

Madagascar, s'ils ont renforcé sa politique dans le concert des nationa, n'ont pas 

pour autant facilité son redressement économique, puisque 80 position vkitablement 

non alignée, main engagée, ne plaidait pas en favec de sa coopération avec les 

paye nantis. 

Dazts cet ordre d'idées, il a agi activement pour la coopération régionale, 
pour la coopération Sud-Sud et pour des relations économique8 internationales plus 

équitablea. 

L'affermiasenent de8 relations d'entente entre les deux euperpuissances 

continue à produire des retombées bénéfiques mur certains conflits régionaux 

hérité8 de la guerre froide. Après 45 aunée de division, les deux Etats allemands 
ont célébré leur unification le 3 octobre dernier. 118 ont été précédé6 dans cette 

voie, pleine de pro~wsee, de paix et de prospérité, par les deux Yémen, quelques 

mois auparavant. 
Dans d'autres parties du moncie, les anr;sgonistes de longue date redhouvrent 

les vertus de la négociation. Dans la phinrule coréenne, la rencontre entre les 

deux Premiers Ministres constitue un pas important dans le procersue de règlement 

pacifique de la question de Corée et contribuera à renforcer la stabilit6 dans la 
région. 
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Au Cambodge, l’acceptation par les diffkontes parties du plan de r8glement 

politique global adopté par le Conseil de sécurité et confiant un rôle central à 

l’Organisation des Nations Uniea, donne un nouvel élan au processus de 

n3gociation. Il reste à esp&er que la Conférence de Paris sur le Cambodge 

reprendra pour aboutir à l’élaboration et à la conclusion d’un accord de paix 

global. 

L*accession de la Namibie à l’indépendance suivie de son admission à 

l’Organisation des Nations Unies a donné une impulsion considtkahle à la recherche 

d’une solution négociée des conflits qui ravagent l’Afrique australe. 

En Afrique du Sud, nous avons acclamé la libération de Nelson Mandela et 

l’ouverture des négociations entre le Gouvernement sud-africain et 1’African 

National Congres8 (ANC) qui ont abouti à la publication d’une décleration conjointe 

prévoyant d’importantes meaures propres à dénouer une situation politique longtemps 

bloquée. Nous formons le voeu que le ~roceosu8 entamé aboutisse au dér,antèlement 

complet du système de l’gpm pour permettre enfin l’instauration d’une 

démocratie nana distinction de race c??ns une Afrique du Sud unie et non raciale, 

dotée d’une constitution garantissant le& droits légitimes de toutes les 

composantes humaines de la République d’Afrique du Sud. 

Nous avons agblement suivi avec intérêt les pourparlers entre ?M différentes 

parties antagonistes en Angola et au Moaambiqus. Nous espérons que ces 

aégociationa réussiront afin de soulager les peuples de ces deux pays des ravages 

de la guerre civile. 

Au Sabara occidental, le plan de règlp,neut contenu dans la résolution 

658 (1952) adoptée par le Conseil de sécurité devrait faciliter la tenue d’un 

référendum d’autodéterminetion du peuple saiwaoui organisé sous le contrôle de 

l’Organisation des N&ions Unies en coopbration avec l’Organisation de l’unité 

ai ricaino. 

Peut-on déduire de ce rapide tçur d’horison 0e la skuation internationale que 

l*a&lioration des relations Eat4uest constitue la panacée à toutes les 

difficult&? En d’autres termes, le dége; dans le5 relations entre les deux 
-..--r”.“..a-“rrrrr r-C-a\ Lm-wbA .*-a IY.~oLyI*Y”-“YY Y-” “- ‘-=C”m “” ““” “““““-“- ~nl**+tnn nnl4r4n~aa nlnhislo PUP arahl&*a au c _- -----A- =------ --~ a.- 

monde? Pour aous, cela n’est pas évident. 

En effet, si l’analyse que nous venons de faire est tentante et séduisante, 

portant mbe uue lueur d’espoir, 1’eZfot déotabilisateur de certaines crises 

régionales et surtout la gravité de problèmes ér.onomiques nous domman nt certaines 
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pricautions l t riserves. Aucun des processus en cours n'eut actuellement achevé ou 

totalement irréversible. Aussi appartient-il % notre organisation de consolider 

tous co5 processus en cours, autrement nos effort5 auront été vains. Tous les 

problèmes root à resitder dans un cadre plus général fondé sur une approche globale 

et dan5 une meilleure compréhension de la solidarité internationale. 

Dam ce contexte, 130~8 avenu suivi avec inquiétude la tragique situation dans 

le Golfe, à la suite de l'invasion inadmissible de 1'Etat du Koweït par les forces 

arn&elr iraquienneo. Le Président Didier Rstsiraka, dans un message officiel daté 
du 3 août, adressé au Secrétaire général de l'ONU, a déclaré à ce propos, et je 

cite t 

"Mou~1 ne pouvons que condamner, au nom des principes universel5 du droit 

international, l'invasion subie par le Koweït, couune une atteinte à 

l'int6grité territoriale d'un Etat oouverain, quelles que puissent être le5 
raisone invoquées à l'appui d'une telle infraction." 

Le5 conséquencea imm&diates de cet acte d'agression sont dramatiques. Le 

peuple koweitien subit les dures condition8 d'une occupation ou se retrouve en 

exil. Le peuple iraquien, à peine sorti de huit an&88 de guerre, risque de servir 

de banc d'e55ai aux a311185 les plus perfectionnées et s'expose ainsi à 

l'arkéantissemeat. Des centaines de milliers de nationaux étraxgere de5 pays tiers 

sont devenus du jour au lendemain des réfugiés en complet état de détresse. Les 
peuples du tiers monde, qui avaient escompté pouvoir bénéficier des "dividende8 de 

la pair", voient leurs espoirs a'évanouir devant le spectre d'une rkession 

économique mondiale. 

L'embargo, la rardfaction des fourniture5 de pétrole à la suite de 

réquisitions au profit d'une armada sophistiquée dans le Golfe, l'augmentation 

erratique du prix des laydrocarbures ne font que cootribuer à ruiner les efforts de 
développement des pays du tiers monde et à désorienter l'aide des pays 

industrialisés. 

La concentration des forces militaires dans cette zone ultrasensible multiplie 

les dangers de conflagration aux cone6quences incalculables. 

Etant Oonné que la zone du golfe kerrique ainsi que celle du golfe d'Aden font 

partie de la définition géographique de l'océan Indien dans sa partie nord, notre 

analyse sur la convocation d'une conférence internationale SOU~ l'égide @es 

Nations Unies pour faire de l'océan Indien une zone de paix garde toute sa 

pertinence. Certains esprits bercés par un excès d'optimisme et par le refus de la 
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Conférence de Col&. ont lais8é entendre qua la risolution 21132 (1971) fairant de 

l'océan Indion une xone de paix était obsolète , et qu'elle ne tenait pae compte do 

l'ivolution du climat de8 rolationr intornationalea. 

Le8 risquor de confrontation, à la lumière dos évéaemente. y sont réels. 

C'est pourquoi noua dem8ndons à toute8 les partie8 prenante8 de faire preuve d'un 

maximum de retenue pour donner leur chance aux effort8 diplomatiques et faire 

prévaloir la sageese dur la logique de guerre. La crise actuollo doit, en effet, 

engager 108 rO8~n8abilité8 de chaque Etat, qu'il agi888 individuellement OU dem8 

un cadre conrwnautaire. 

Ces responsabilité8 doîvent avant tout 8e fonder sur la logique de paix, 

d'autant plus que le8 Provocation8 de 8ource8 diveroos dan8 la région 

constitueraient un facteur incontournable et redoutable d'affrontement. 

Le8 événements actuel8 compliquent encore davantage la situation déjà 

inen Lrfcable au Moyen-Or fent . Nous pen8ons qu'il est temps pour la communauté 

internationale d'appréhender d8no 8a globalfté 10 règlement do la queetioo dite du 

Moyen-Or font. Iource d'instabilité et de déni des droit8 fondamentaux de8 peuple8 

qui doivent y vivre en paix et jouir de la rrbcurité. 

La convocation de la Conférence internatfonale sur la paix au Moyen-Orient, 

sou8 l'égide des Hations Unie8 à laquelle doit participer, aur un même p%ed 

d'égalité, l'organisation de libération de la Palestine (OLP), constitue le cadre 

approprié de rhglement de la queetion tJ,x Palestine. 
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La rapidité avec laquelle le Conseil de sécurité a réagi 8 1'arJreosfon 

iraquienne a démontri que 10 Conooil peut, quand il 10 veut. faira prouve d'unité 

l t do fermeté. Il faut toutefoio roconnaîtro que de nombreux cas de violation 

flagrante du droit international ont été laissés impunis. 

Il est difficile de se défaire de l'impression que l'Organisation des 
Dations Uni08 en général et le Conseil de sécurité en particulier sont utilisés par 

louro membre8 leo plus influents lorsque leurs intérêts s'y prêtent. Le concept de 

droit de veto que détiennent les membres permanents du Conseil est de plus en plus 

perçu comme antinomique au concept do démocratie au soin de l'organisation 

universelle, concept indispensable à l'existence d'un appui de la majorité des 

Etats lkmbreo, le cadre historique à l'origine de son institution étant dépassé par 

la conjoncture. 

Il conviant, en définitive, de revoir le rôl& de l'Organisation des 
1Sationo Unies et du Conseil de sécurité dans le cadre d'une démocratie que l'on 

prône partout, ot dan8 10 caCre d'une démocratisation que l'on cherche b impooer en 

feignant d’ignorer l'identité nationale d'un Etat- Il conviendrait de définir un 

cadre dL& lequel la solidarité internationale e 5 une véritable concertation 

politique pourraient se manifester. Et l'on pourrait ainsi envisager un système de 

conoonouo pour le règlement do tous 10s problèmes. 
L'optimisme suscité par l'amélioration du climat politique international 88 

trouve atténué par l'aboenco de progrès concomitants dans le domaine économique. 

Il n'eot pas certain que les espoirs de paix politique pourront durer tant que 

l'économie mondiale restera fragils et soumise aux fluctuations que nous pourrions 

qualifier de "crisogènes". Pardonnes-moi ce néologisme! 

En effet, si des perspectives prometteuses Semblent s”ruvrir entre les 
principale8 puiooanceo, il faut reconnaître que la majorité écrasante de l'humanité 

vit encore dans la malnutrition, la faim et la pauvreté. 

Depuis la bix-huitième session extraordinaire de l'Assemblée générale, les 
membres de Pa communauté internationale 88 sont engagés à promouvoir la croissance 

et le développement à l'khelle mondiale et à gar.mtir aux pays pauvres les 

conditions et moyens de leur développement. L'on s'est promis aussi de relancer le 

dialogue dans une perspective politique, c'est-à-dbre dans une approche universelle 

et globale. 
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Par ailleurs, nous appuyons la proposition de convoquer une réunion 

miniotérielle du Conoeii économique et soc%al. En effet, notre inquiétude persiste 

dans la mesure où le8 mutation8 structurellee qui s'opèrent dan8 les pays de 

1'Eutope de l'Est entraîneront un8 r&vision importante de la répartition du montant 

de8 re88ource8 affectées aux charges liées aux budgets d'aide au développement 

ainsi qu'une modification de la structure de l'activité économique mondiale. 

Or, la plupart des pays du tiers monde ont courageusement entrepris de8 

réforme8 visant à mettre en place le8 conditions politique8 et sociales nécessaires 

à la relance de la croissance économique, avec notamment ?rJs programme5 

d'ajustement structurel. Ces programmes doivent tenir compte non seulement de8 

réalités économico-sociales de chaque Etat, mais également des choix politique8 qui 

reviennent de droit à no5 peuple8 dan8 le cadre de la jouissance de leur liberté. 

Le5 mutation5 politiques intervenue8 dans les pays de l'Europe de l'Est ont 

été trop rapidement attribuées à la libéralisation. politique. Mais est-ce une 

rairon suffisante pour envisager la transposition d'un phénomène bien circonscrit 

dans le temps et dans l'espace, dans les Etat5 du Sud pour qu'on prescrive de 

nouvelle8 conditionnalités à l'aide, parmi lesquelles ce qu'on appelle la 

disposition à la démocratie? Que l'avènement d'un climat de confiance dans les 

pays du tiers mnde soit recherché, soit! Meis pourquoi refuser la confiance en la 

capacit6 de créativité politique de8 Btats en leur prescrivant un modèle exogène? 

Aussi estimons-nous urgent de lancer un appel à la communauté internationale pour 

que soit respectée nbtre identité dan5 une saine et sainte compétition. 

Notre monde est en pleine mutation. S'ouvre d&s lors l'ère des tempêtes car 

les périodes de changement sont les plus tumultueuses t la conscience d'un monde 

fini et l’ifIIp8ti8nCe de recueillir immédiatement les fruits du changement. Aussi 

devrons-nous faire montre de prudence tout en faisant face à Cet avenir pour éviter 

d'être dépaesé, voire noyé. 

Tous les événement8 qui 88 sont produits ces dernière5 années, en particulier 

la rapidité des changement5 dans le8 pays de l'Est, aggravent le riaqne de 

détournement des centre5 d'intérêt au &&riment du Sud. On a beau clsmer que rien 
w. .s. -..- 1.. rl--- ---1- ne change âane ~.axoe aux paya uu LLO~= IIwUUo, ~ofâ Gevczt a__ -V-_w-___ *a- rLrrC4nnm qaaa O^n$ 

vivons aujourd'hui, nous ne pouvons qu'émettre de5 doutes et de8 craintes. C'sot 

ainsi que nous lsngons un appel face à une panique muette dan8 les rapports 

internationaux pour un partage d'nne cosolidarité entre 18 Bord et le Sud et entre 

le Sud, qui pourrait ainsi assurer le devenir de l'humanité. 
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ALLOCUTIOB DE S. E. M. VITAL1 WOL, PRBMIER NINISTRE DB LA REPUBLIQUE SOCIALISTE 
SovIETxQUE D'UKRAIRP 

Le m (intorpritation do l'anglsia) x L'Aeeomblée va maintenant 
entendre une ellocution du Premier Ministre de la République aocialiete soviétique 

d'Ukraine. 
. . 

-!M. de -te -~ietiaue 
w. 

Le m (Jsterprétation de 1'angleie) I J'ai le grand plaisir de 

eouhaiter la birnvenue L~U Premier Ministre de la République socialiste eoviétique 
d'Ukraine, Zd. Vitali blaeol, et de l'inviter à prendre la parole devant l'Aeeembl6e 

générale. 

M. (République socialiste soviétique d'Ukraine) [parle en 

ukrainient interprétation à partir d'un texte russe fourni par la délégation) t 

bsoneieur le Président, qu'il me eoit t<ut d’abord permis de voue féliciter &b votre . 
&lection h ce poste iwjsortant. Noue eonenee certaine que votre vaste et riche 

eep6rieoce et votre sagacité politique contribueront eu succêe de cette importante 

instance internationale et ajouteront en\:ore au prestige de votre paye, Malte, avec 

les repr/oeatante duquel noue avons d'excellentes relations. 
La 868 d'Ukraine, l'un des paye qui ont signé la Charte des Nations Unies à 

Seri Prancieco il y a 45 enor souhaite une chaleureuse bienvenue à la Namibie et à 

la Principauté de Liechtenstein parmi le8 Etats Membres de l'Organisation. 
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En ae penchant sur les processus fondamentaux qui se déroulent dans le monde, 

l'A8semblée générale dea Nationa Unies QOUB brosse un tableau réaliste du monde. 

nouu permet d'appréhender le8 principales tendances de son évolution et de comparer 

no8 pointa de vue et no8 positions. 

En dépit de toutes les complexités et de toutes les contradictions des 

procereus politiques, le tendance dominante dans les 6v6nements mondiaux est aux 

transformations et aux changements poeitifs radicaux. Le monde actuel est un v-Ste 

espace parsemé d'une végétation à peine visible mais où de jeunes pousses se 

déV8lOpp8nt déjà et prennent de la forcer c'est ce que nous appelons la nouvelle 

pensée politique. Des changements rapides et des événement8 marquants ont balayé 

18 monde. Nous sommes témoins d'un revirement historique de l’affrontement 

militaire en Europe et d’une transformation des alliances militaires et politiques 

en organisations politique5 oeuvrant à une interaction constructive. De nouvelles 

possAbilité8 s'ouvrent pour la négociation et la coopération. 

La nouvelle réalité après l'affrontement a une dimension internationale et 

nationale. La transformation et la démocratisation de tous les aspect8 de la Vie 

du peuple ukrainien a fourni l'élnn nouveau au renouvellement national et 

spirituel, qui amènera la destruction des barrieres d'aliénation idéologique et 

politique qui, hier encore, nou8 séparaient des autres pays et des Ukrainiens 

vivant à l'étranger. Aujourd'hui, les Ukrainiens, où qu'ils 88 trouvent, peuvent 

donner libre cours à leur désir national de retrouver leur terre historique et de 

satisfaire leur8 aspiration8 culturelles, linguistiques, religieuses et 

epirituelles. De la sorte le8 stéréotypes dépassés et les clichés disparaissent 

pour céder la place à l'interaction et à la coop6ration qui pouvent renforcer les 

valeurs humaines universelles. 

La RSS d'Ukraine se fdicite de la participation active des Nations Unies aux 

procetseus de renouvellement du monde. Nous 2ouons 188 efforts de maintien de 18 

paix déployé8 par 1'ONU et son Secrétaire général, M. Javier Pérez de Cuéllar. Le 

rôle joué par les Nations Unie8 s'est considérablement accru. A cette nouvelle 

6tape l'Organisation apparaît comme un organe de prise de d6cisions collectives, 

qui encourage le développement harmonieux dans ua monde intégré et interdépendant. 

L'inteaaificatioa du processus poursuivi dan8 le cadre de la Coaférence sur la 

sécurité et 18 coopération ea Europe (CSCE) est cruciale pour le rrnforcement do la 

paix et de la sécurité internationales. L'Ukraine suit avec espoir et OptimiSm8 
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les changements important5 dans les relations internationales européennes qui sont 

décrits dans 10 rapport du Secrétaire général b la quarante-cinquieme session de 

1~Assem~lée générale, car ils représentent le choix de la pair. Ces changement5 

faciliteront certainement l'instauration de relations amicales et de bon voisinage 

et une coopération étendue entre tous les pays de l'Europe. 

L'unification des deus Etats allemands est devenue possible dans le cadre de 

l'évolution de l'Europe vers une maison européenne commune. C'est une tendance que 

nous tenon5 à encourager. L'Ukraine cherche à accroître sa contribution à la vie 

internationale de l'Europe. 

La Déclaration sur la souveraineté nationale, adoptée le 16 juillet 1990 par 

le Soviet suprême de la République, affirme l'intention de l'Ukraine de participer 

directement au processus de la CSCE et aus structures européennes. Nous espérons 

que nos aspiration5 seront comprise5 et appuyée5 par la communauté internationale 

et qu'elle8 seront réalisées sans délai. 

Cependant, les changements positifs qui se produisent dans les relation5 

internationales ne sont pas une raison suffi53nte pour ignorer les tendances 

destructrices qui per5i5tent sur la ncéne internationale. C'est probablement là où 

reside la contradiction principale de cette époque cruciale. 

La récente agression de l'Iraq contre le Koweït nous ramène aux jours de la 

politique de puissance. Le Soviet suprtme de notre République a affirmé à ce 

propos que la 166 d’Ukraine considère que le recours à la force est un moyen 

inacceptable de régler les differends internationaux qui ne sont pas provoqués par 

une agression armée. La souveraineté, l'indépendance nationale et l'intégrité 

territoriale du Boweït doivent être pleinement rétablies et sauvegardées. Les 

mesure8 resolues adoptées par le Conseil de sécurité, y compris las sanctions 

obligatoire5 appuyée5 par la communauté internationale, ont clairement indiqué que 

dans de nouvelle8 circonstances les Nations Unies sont en mesure de prévenir la 

guerre et de stopper l'agression. L’intensification inexorable des sanctions 

&evrait faire disparaître toute tentation de 88 lancer dans des aventures 

militaires. L’Organisation des Nations Unies de 1990 est capable de mettre 

intégralement sn oeuvre les objectifs de sa Charte cnnn--==ab l- ---&----A~-- -- --------- mm .“YcYY.os.-YY vo 

la paix et &e la justice. 
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L'agression iraquienne a encore aggravi la situation politique au 

bfoyea-Qrieut. Il l at urgent de trouver rapidement une solution politique à tout le 

problème du Uoyen-Orient, dont l'fliment central est le problème palestinien. Une 

fagon efficace de régler le conflit dans sou ensemble serait, à notre avis, de 

nouer un dialogue sur la mise en oeuvre des décisions pertinentes des Nations Unies 

dans le cadre d’une conférence de paix réunissant toutes les parties intéressées y 

compris 1'Orgarriaation de libération de la Palestine et les membres permanenta du 

Conseil de sécurité. 

Le passage de relatioua profondément hostiles à des relations de coopération 

dans la politique internationale peut et doit faciliter ‘a recherche de solutions 

justes et Bquitablea de toua les conflits régionaux aana exception. 

Le Gouvernement de la BS6 d'Ukraine a toujours estimé que tous les conflits et 

toutes les crises internationlea devaient être résolus par des moyens pacifiques à 

la table des n6gociationa. Noua sommes perauad& que le aaécsniame de maintien de 

la paix des Dations Unies doit être pleinement utilisé à cette fin. Cola vaut 

pleinement pour le probl&mo de l'Afghanistan , et pour le règlement de la situation 

au Cambodge, dans la phninsule Coréenne et au Sahara occidental, ainsi que pour le 

démantèlomont de l'm et d'autres situations de conflit. 

L'/dification d'uo monde fondwnontalement nouveaw véritablement sûr. 

timocratique et civilisé sera réalissblo si toua les Etats oeuvre& à l’unisson 

pour renforcer la structure de la sécurité genérale multidimensionnelle b des 

niveaux progressivement plus bas de capacité militaire. 

La participation active des Nations Unies Au processus de désarmemont qui 

doWAit couvrir toua les ty$ea d*arawmenta et e*éteAUre à toutes les régions, revêt 

donc une haute priorité. Chaque pays doit contribuer au renforcement de la 

aécurith internationale par le désarmement bilatéral et multilatéral. 

Mous estimoaa que des progr&s considérables ont été réalisés récemment BA la 

matihre et que dos perspectives encore plu8 vastes s'offrent à l'avenir. L'UA8 Bes 

réalisations 105 plus importantes a été le aialogue soviéto-américain sur la 

limitation des armes nucléaires. Des résultats significatifs ont été Obtenus : 

l'Al(=(n=*4- AM =a~rllar & necde intermédiaire et à plus courte portée est v------w--.- --- -..____ -__ a-- -- 

pratigement Achev&e et nous espérons qu'un traite sur les armes offensives 

Stratégique5 sera bieAt& conclu. Cela signifie que le désarmement nUCl&airQ a 

Véritablem8At CO5A53ACé. 



uwa AMWW.22 
- 19/29 - 

Cepaad8nt, UD certeio Dombre d8 gueatioD8 prioritsirms doiveot oncore ôtrm 

rholws. Tout 1. =Onde dXD8 Cotte 8allO 88it &WrtiD@UDt gUe 1'UD &8 objectif8 

188 Rh8 UrgMt8 dU d/8WlWMDt @8t UDa iDtardictiOD total* de tOU8 1.8 l 888i8 

DUClhir88. IM l'avir du Oouv8rneunmt ukrainien, l'un de8 moy8nr d'aboutir h UDO 

8OlUtiOD rapide du problho OUt d'appligU8r 8UX l 88ai8 8OUtWrXiD8 1.8 disp8itiOD8 

du Trait6 d8 U@mCOU d8 1963 8Ur l'iDt@rdiCtiOD d88 es8ai# DUClhir88 daD8 le8 trOi8 

Dili*UX. IlOU8 l IQérOD8 gW la COIbfbhOllCO d'8XDlMD de 3991 ODVieXgOra 8ériWWIlODt 

Cotte po88ibiliti. Cette rolution pourrait kro graDdement faoilitde par UD 

XOrXtOirO CODjOiDt 8OViitO-XlhiClAfD 8Ur tout.8 1.8 l X@O8iOD8 DUCliXirO8. 
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A toux qui, aux Etats-Wnis, mettent oLcoro en cause et nient la nécsosfté d'un 

arrêt compl&t des essaie nucl&ires, je tiens à dire ce qui suit : vous ns pourriez 

xême pas imaginer les énormes avantages moraux et pratique8 dont votre pays et ses 
dirigeants bdnéffcfersient en réagissant positivement aux voeux de la communauté 

mondiale qui souhaite que la planète soit enfin débarrassée des explosions 

nucléaires. 

Nous proposons également que l'on entsme d'importants entretiens sur 

l'interdiction de la production de matières fitrsiles à des fins d'arnwent. 

Une autre question qui nous préoccupe est l'existence de certains Etats dotés 

d'une prétendue "capacité nucléaire" qui n'ont pas abandonné l'idée de devenir 

nucléaires. La nature grave de ce problème s'est manifestée à la récente 
Conféreace d'exaxen du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, à 

laquelle assistait pour la première fois la délégation de l'Ukraine. Je voudrais 

rappeler une déclaration solennelle adoptée par notre parlement, indiquant 

l'intention de l'Ukraine de dewnir à l'avenir et de manche permanente un Etat 

neutre, qui ne participera à aucune alliance militaire et qui respectera les trois 

principes non nucléaires de ne pas accepter, produire ou acquérir d'armes 
nucléairss. 

La conclusion d’un accord bilatéral entre l'Union soviétique et les Etate-Unis 

en ce qui concerne la destruction et la non-production d'armes chimiques a créé les 

conditions les plu8 importantes pour mettre rapidement au point une convention 
définitive et multilatérale d'interdiction complète et d'élimination de ces armes. 

Le danger peraiotant de la militarlsetion de l'espace extra-atxosph&ique 

reste une prdoccupation grave. D'autres problèmes appelant à des solutions rapides 
comprennent la limitation et la réduction des activité8 narvales et de l’armement, 

le prévention de la prolifération de types d’armes ultramodernes, l’élimination des 

présences militaires et des bases maintenue8 par un pays 6iur le territoire d'un 

autre pays. 

Une autre question qui a vivement retenu l'attention récemment est celle de la 

conversion, du tannirfert planifié de la production militaire et des dépenses 

qwabPoc;LocIP 0 .Y -"I-a"" : V..M ---- -------L-- I *- liOmrrr ' Ir. Q(n= miv(l##ns --.----. @m pouvons-nous faire pour tirer un 

maximum d’avantages de cette conversion qui coûterait ua minimum de SacrfPices 

économiques et sociaux? La question est cruciale pour nous tous. 

Le 26 septembre, le Ministre des affaires étrangères de la Rdpublique fédérale 

d'Allemagne, M. X. D. Genscber, disait à l'Assemblée g8nérale : 
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"La convor8ion de8 e88ai8 d’armemnt8 aux fin8 de la protection de8 bien8 

civil8 est une tâche globale qui sert le8 intérêts de la paix. Nous aonmne8 

prêts à coopérer avec n'importe quelle nation dans ce domaine nouveau et 
. important de la oécuritb iaternationale.n (WlPV.8. D. 18 a ZQ ) 

Jo ma félicite de cette déclaration et tien8 à dire CO qui suit : ayant été 

l otrafah aux côté8 d'une Allemagne diviaio dans une cour60 aux armement8 coûteuse, 

nou8 8orionr maintenant tout à fait di8posés à coopérer dan8 àa pratique à la 

démilitarisation de l'économie avec un Etat allemand uni. 

Un examinant la situation politique actuel10 du monde, POU~ ne deVOLï8 pas 

oublier 108 paramètres économiques de la sécurité internationale. Le développement 

dos lien8 économique8 mondiaux ne correspond pas aux réalités politiques du jour. 

NOU8 COB8tatOn8 do8 inégalités dM8 10 développement économique. Dans de 

nombreuses région8 du mondo, le8 condition8 de vie sont encore extrômement basses 

et. si elle8 8’améliorenL ce n’eut que trb lentement. 

Parmi le8 probfàme8 que de nombreux pays, y compris les nations en 

développement, ont à affronter, il n'y a pire que la pénurie de ressources à des 

fin8 do développement et l'accroi88ement de la dette extérieure. Une percée doit 

ôtro réalisée on matière de développement de la coopération internationale et de 

800 ajustement à de nouvolles réalités mondialo8, si ces problèmes ainsi que 

d’autres problèmcts grave8 de8 relations économiques internationales doivent être 

résolue. 

La dix-huitième se88fon extraordinaire de l'Assemblée g6nérale des 

Nations Unie8 a marqu6 un jalon lorsqu'elle a proclamé dan8 sa Déclaration la 

réalisation d'un nouveau conaenbu8 Economique global. 

Quant à nous la pierre angulaire de la Déclaration e8t l'appui qu'elle 

apporte au8 effort8 de8 Btsts d’Europe orientale pour mettre en oeuvre des réformes 

économiques drastiquea et e'intégrer au rrystéme économique mondial, en adhérant, 

ontre autres, aum institution8 Bconomiques et financières interaationales. De même 

quo, tout rkonmbeclt encore , une pr&occupation commune pour la sécurité des 

explorateurs de l'espace a poues de8 ingénieurs à mettre au point une 

compatibilité totale entre 1~8 vai88oaE ~D&I~*S goyou8 et As1lo. aujourd'hui, *z 

intérêt commun dans la sécurit6 économique internationale nou8 dicte l'int6gration 

de notre économie dans le eystème économique moudial. 
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La loi d'indépendance iconomique adoptée par le Parlement ukrainien aidera la 

D6publique à assumer dans le8 affaire8 internationale8 un rôle qui correspondra à 

non potentiel politique, économique, intellectuel et culturel. A ce propos, nous 

attachons une grande importance à l'instauration et à l'extension de relation8 

~conomiquee et commerciale5 igales et mutuellement bMfique5, tant avec nos 

voisins europ6enm qu’avec toue le8 autre5 pays désireux de coopérer. La loi offre 

une protection juridique égale pour toute8 forme8 de propriété, ce qui est une 

condition préalable importante dans notre transition ver8 une économie de marché. 

Des chance5 égale8 favoriseront le développement de l'entreprise sou8 toute5 888 

formes. Cela encouragera la concurrence et empêchera les monopoles. De façon 

générale, noua somme8 en train de rechercher un modèle économique efficace, qui 

écarterait les contrainte8 artificielle8 et libérerait le potentiel créateur de 

l'individu. 

Nous traversons à présent une période difficile de transition et nous traitons 

d’une situation sociale complexe. Lea problèmes économique8 s'aggravent, le niveau 

de vie baisse et le8 paseions politique5 s'intensifient. Au moment particulier eÙ 

l'Ukraine affirme sa souveraineté, le caractère national de son Etat et aon 

indépendance économique, le Gouvernement fait tout ce qu'il peut pour prhvenir la 

désintégration économique et une nouvelle chute du niveau de vie. Nous oeuvron8 de 

toute5 no8 forces pour traiter des problèmes spécifiques et atteindre des résultats 

tangible5 plu5 rapidement. Le Gouvernement prend de8 D188ure8 supplémentaires pour 

protéger les intérêt8 du peuple par de8 dispositions Economiques, des politique5 

fiscales et d'autre8 moyens disponibles. 

les difficulté8 économique5 en Ukraine, dont le territoire entier a été 

traosforwé en une aone de desastre écologique, 8ont exacerbées par des problèmes 

eco1ogiques. 

Depuis 1s tragédie de Tchernobyl, l'Ukraine a un enjeu important dans le8 

efforts tendant à mettre au point une stratégie globale de survie de la planète B 

la Conférence de 1992 qui se tiendra au Brésil. Nous attendons de cette conférence 

une coopération internationale plu8 étroite dans le domaine de la protection de 

$ 'ond mwlwMmaut, -. .----. -. . fawu& sur l'iaéeretian cannttuctiva dn taun la- peya pnuf 

traiter dss probl&mes de l'environnement. Edifier un monde écologiquement propre 

devient une priorité des Nation5 Unies. 
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La Som8t mondial pour las enfants a clairamont indiqu6 qu'un facteur dicisif 

pour la 8enti icologique de la Plan&te et 18 8anti physique den générations à venir 

serait notre capsciti à mettre 188 progri8 8cientifiquer et tmchniquo8 au rervice 

d8 l'humaniti. ml progri8 t8ChUiqUeS peuvent dsvenir autQ&I8tiqu8ment 8Oit wl lien 

av8c l'avenir Doit Une voie menant 0 l'extinction. 

6eUl8 UXW iUt8rMtiOIla~i88tiOll d&ibiri8 de8 pro&5 teChlliqU88 et UP iCiluge 

de teChlli~Uee 8ffiCielït88 et bCOlO#qUeEb8Ut 8hO8 POUVOnt LLOU8 P-ttrO 

d’atteindre rapidement do tneill8ur8 niveaux d'activité indurtrielle. 
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La contribution de l'organisation dea Natious Unie5 01' de sea iwtitutions 

spécialisées à l'action de coopération entreprise pour atténuer les répercussions 

de l'accident nucléaire survenu à Tchernobyl es t l'une des manifestation5 de cette 

nouvelle attitude. La résolution adoptée par consensus sur cette question par le 

Conseil économique et social, lors du tsa deuxième ssssion ordinaire de 1990, 

témoigne de l'esprit de solidarité et de la préoccupation manifestés par la 
communauté internationale à l'égard de la situation que connaissent la Biélorussie, 

l'Ukraine et certaines parties de la Russie. Cette résolution exprime sa volonté 

de venir en aide aux victimes, indépendamment de toute5 contraintes d'ordre 
idéologique ou dLappartenance h un bloc quel qu'il soit. Qu'il me soft permis de 

transmettre la sincère reconnaissance du Gouvcrnemeat et du peuple ukrainien5 à 

toua les Etats Membres de l'organisation des Nations Unies et à tous les donateurs 

à titre individuel et collectif qui nous ont soutenus dans ces moments difficiles. 

C'est une source de grand réconfort moral pour nos populations que de voir les 
nations unies du monde se tenir & leurs côté5 peadant cette période éprouvante 

qu'elles connaissent en rsison du dénnstre de Tchernobyl. Je prie instamment 
l'Assemblée génerale de répondre aux espoirs de ceux qui ont souffert et d'adopter 

une résoiution afin gu’assistsnce et coopération leur soient fournie5 par les 

institutions spécialisées du système des Nations Unies pour leur permettre 
d'éliminer les ravage5 provoqué5 par le désastre de Tchernobyl. Jo tiens à 

informer les membres de 1'Assemblee que l'Ukraine a décidé de geler la construction 

de nouvelles centrales ncléaires et de fermer celle de Tchernobyl. En coopération 

avec l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) et avec les Etats 

conc8rn&4, un centre do recherche international est en cours d'installation dans la 
région de Tchernobyl. Certes, Pou8 nous efforçons de réunir les fonds nécessaires 

et de mobiliser tout le potentiel technique et scieotifique de l'Ukraine pour 
soutenir les programmes destines & éliminer les effets du dhsastre de Tchernobyl, 

siai6 nous espérons que la communauté internationale participera également k ~tt 

effort. 

Il iargorte, dans le processus d'édification de nouvelles structures 

internaiionaies. ----1--L* _- L __-_- *L âe renr'orcéi èi âü â&üiüppüE iii r;""proLr"u uuu,ourcP:rû, oito: 

que d'élimfaer les antagonisme5 qui subsistent dans les organes sociaux, 

humanitaires et juridiques des Nations Unies, afin que leurs travaux soient dégagés 

de toute empreinte ideologique et s'orientent vers des résultat5 efficaces. 

L'adoptioa, par l'Assemblée générale, à sa dix-septième session extraordinaire, 
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d’une Déclaration politique et d'un Prograxxne d'action mondial et la proclamation, 

à l'initiative de l'Ukraine, de la ticeaaie des Dations Unies contre l'abus de8 

stupéfiants montrent, 8 notre avi8, que les Etat8 sont résolus à progresser dans la 

lutte coatre ce fléau racial. 

La R6pr;liqua socialiste sovi6tique d'llkrsine est disposée à contribuer 

activement à la r6alisatioa de8 objectif8 de le D&eaaie de8 Nations Uni08 pour le 

droit international car, comne l'a dit à cette tribune le Président François 

Mitterrand. "l'heure est venue du r&gae de la loi internationale" (AJ45iW.4, 

b.)* Selon nous, l'affirmation Je la suprématie du droit international va de 

pair avec l'édification d'un Etat démocratique fond6 sur le droit. 

hou8 8oxanes décrormais coavaiacu8 qu'il est pO8EiblO d-1 faire davantage, 0~ 

inrtituïmt de8 &orme8 uniform3fi dan8 le domaine de8 droit8 de l'homme qui seraient 

appliquées par les Etat8 démocratiques où règne la primauté du droit et en 

affirmaat la recoaaaissaace de8 valeurs uaiverselles, pour aider l'humaaité â se 

considérer elle-même conxw use conmunauté globale auimée d'us esprit humeaitsire et 

non pas comme un ensemble de notion8 peu COOp6reate8. 

Ce8 coaclu8ion8 8Oat étayées , entre autres, par celles du Séminaire des 

Mations Unies sur les normes internationale8 relative8 aux droit8 de l'homme, qui a 

eu lieu 1s SemeiaO dernière à Kiev, 80118 l'igide du Ceatre de8 Mations Unies pour 

le8 droit8 de l’homme, en coop6ratioa avec le Gouvernement de la République 

socialiste soviétique d'Ukraine. 

L'Ukraine souhaite que des normes apprOpri6e8 en matière de droit8 de l'hormne 

8e conjuguent harmoaieueement avec de8 garanties de sécurité iateraationale et avec 

use coopération internationale élargie. Les droits de l'homme, la sécurité et la 

ooopérotioa iateroaticaales constituent ua ensemble indestructible dan8 la 

politique et le pratique internationales qui garaatira uae paix durable et des 

progrès constants en ce moment crucial où l'humeait6 non seulement aborde un 

nouveau millénaire, mais, comme aou aimerions le crtdre, entre également dsas use 

nouvelle phase historique où elle poursuivra ma quiite de perfection. 

Le m (interprétation de l'aaglais) t Au nom de l'Assemblée 
-l-L-,. - 
ymuwra*r, jô rüGû~r;iü Àô O~ôGii~E QiYi6ti:ëd ùü iP P&übiipii~ ë%ëid?aii6tü 6Gviéi;ipue 

B'Ukraive de con importante déclaretioa, 
, i Masol. P-e de la &p&J&&fl&f 

. 
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M. (Equateur) (interprétation de l'e5pagnol) : Monsieur le 

Président, tous le5 Equatorien5 nourrissent h l'égard de votre pays des sentiments 

de profondo amitié et d’admiration. Jo tiens à exprimer ces sentiments en vous 

félicitant de votro élection à la présidence de l'llssomblée générale et à VOUS 

souhaiter plein succès dans l'accomplissement de vos tâches. 

Aujourd'hui comme hier, le monde a besoin de renforcer l'Organisation des 

Nation5 Unies. Aujourd'hui plus qu'hier, il e5t indispensable que la communauté 

internationale demeure attachée aux principes énoncés dans la Charte et inaugure 

uAe nouvelle étape de paix, de sécurité, de développement et de démocratie. 

L'Equateur tient à réaffirmer sa foi en l'Organisation des Nation8 Unies et 

son attachement permarrent et renouvelé à tous le5 principes de droit international 
et de justice qu% cette organisation ne cesse de raffermir. Ces mêmes principes se 

trouvent consacrés dans la Constitution politique de mon pays et Orientent la 

politique extérieure do mon gouvernement. Nous rendons hommage à l'Organisation 

dos Nation5 Unies pour la noblesse d'osprit qu'elle q aAifeste et le travail 

constant et positif qu'elle poursuit pour traduire l'espoir du monde en un avenir 

meilleur.* 

Le monde que nous recherchons devra renforcer la solidarité mondiale et créer 

le cadre nécessaire à une convivialité fructueuse et à uAe coopération 

internationale. Il lui faudra respecter les valeur8 essentielle8 de la personna 

humaine. Ce que l'on appelle le pacte social, la formation de groupes et de 

sociétés, la constitution même de 1'Etat et des organisations internationales 

visent ULI objectif fondamental qui justifie leur existence. Cet objectif n'est 

autre que celui da faciliter la solution des problknee commuA8 et de satisfaire le5 

aspiration8 légitimes de l'être humain. La reconnai88ance des droit8 et 

obligation5 propre8 à une société ainsi cangue constitue le ciment de la démocratie. 

De jour en jour, le monde devient plus interddpendant et devra donc être plus 

solidaire. La solidarité apparaît comme l'exigence fondamentale de Aotre ossenco 

commute en tant qu'êtres humains. Nous habitons la même planète et notre avenir 

est commun. Co5nno le disait ut sage romain, "nous somme5 humains et rien de ce qui 
--- c..--I- -- _____ __.. LA. ______u eaL LIUIUOIU YCI IIVYO C)DL erb‘anyer . 

4 n. Al-Dhaalf (Emirats arabes u.ni5), Vice-PrdSideAt, assume la présidence. 
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Depuir l'an dernier, l'humanité vit une ipoque d’espérance et d'attente. Das 

changments vortigiwux 8e 8ont profluit dans 10 monde, d'une mpleur et d'une 

profondeur tella- qu'il convient d’envisager a préaeot les relationa 

internetionelee 80~8 un angle totalement différent de celui qui a pu sembler 

approprié au coure de la plun grande partie de i*U sl&cle. L'effondrement du mur de 

Berlin l 8t le aytabcle le plus tangible d'un procetisua de tranaformaticrn qui a 
ouvert une nouvelle ire dam le8 relationr entre les grandea puissances et entraîné 

la formation et le renforcment de grands groupea économiques qui ont une influence 

dicisive 803: la ritwtion mondiale. 
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Les peuples sont les principaux protagonistes de ces transformations 
importantw. Conscients de leur force, de leur capacité à déterminer leur propre 

avenir, sûrs de leurs droits et résolus à exiger que les Etats les interprhtent 

fidèlement, ils definiasent les modalités et institutions nouvelles qu'ils 
adopteront librement pour poursuivre leur recherche inlassable du bor&hOUr. 

Les transformations qui se produisent modifient tous lea systèmea politiques, 
économiques et stratégiques. Le dialogue constructif ne cesse de se renforcer. 

gagnent en confiance et en 86rénit.é. se nourrissant de son propre dynamisme et se 

traduisant par des actions positives dont b6néficiera toute l'humanité. Il est 

juste de rendre honunage à la clairvoyance et au courage de tous ceus qui Ont 

conduit ce processus de détente internationale, en particulier le Président de 

l'Union soviétique, M. Mikhail Gorbatchev. 

Nous nous félicitons de la réunification de l-Allemagne et nous constatons que 

cet événement d'une portée considérable recèle des possibilités d'une tr&s grande 
importance pour l’économie mondiale et la consolidation des efforts que déploie 

l'Europe pour approfondir la compréhension et le climat mondial de détente. Le 

processue d'univerrslité des Nations Unies se manifeste également en Corée. et les 

accords qtie l'on est en trsin d'y élaborer devront correspondre sus orientations 
d'encouragement de l'ensemble du processus. 

Mous avons également assisté , au cours de l'ennée écoulée depuis la dernière 

session de l’Assemblée générale, au triomphe de la lutte héroïque et constante du 

noble peuple namibien, renforcée par l'appui de l'organisation mondiale. 

L'admission de la ;Yamibie, en sa qualité de nouveau Membre des Uations Unies, a 

donné une signification partkulibre au processus qui constitue le symbole du 

succès de la lutte contre le colonialisme, la disctim5nation et l'ar>artheid. 

L'Equateur forme des voeus pour que les mesures adoptées par 'le gouvernement 

de W. De Klerk, en ce qui concerne la légitimité de 1’African Wational Congress, la 

libération des birigeants politiques et d'eutren mesures d'ouverture, s'inscrivent 

clans un processus qui pourra conduire b use date rapprochée à l'élimination totale 
et complke du r6gime odieus de le-. C'est dans ce contexte qu'apparaît 

.- .,-L- __------.I LL - - * -1 - -  . -  - - - -  1 11-I ____ L UAl-r.. Yarlr,r l --- L--- A- UYt9 TLGUW p"m"-**LC), \y: Y",lluIcI UI) "IIAYY, Aa8 y&orru +.e&r&yFiuus. ..YIYYU '.s.-r"--, = 

qui je rends honnnage au nom de l’Equateur. 

Les mesures adoptees par l'Organisation en Amkique centrale ont contribué de 

manière très efficace à faciliter l'application des Accords d'Esqufpulas et de 

Tela. Le processus électoral au Ufcsrsgua et le transfert d6mocratique du pouvoir 
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au gouvernement libremsnt élu par le peuple nfc8raguayen ont constitué des étape8 

tris poaitiveu sur la voie d'un riglement pacifique. 

L'Equateur a manifesté, une fois de plus, aon appui à l'action des 

Nation8 Uoier, 88 solidarité envers le peuple nicaragmyen et son attachement 

constant à la recherche d'une solution pacifique des différends en participant avec 

des représentant8 de 86s forcas armées k Pa tâche qu'avait confibe le Conseil de 

siicuriti au Groupe d'observateurs des N8tion8 Unie8 en Amérique centrale. 

Nous croyons que le peuple d'B1 Salvador doit persbvérer dans le dialogue qui 

doit ître souple et réaliste, en vue de parvenir à de8 accord8 entre 888 forces 

politiques, et ainsi mettre fin à une crise qui dur2 depuis de trop nombreuses 

années et qui a fait un grand nombre de victimes. 

Noua suivons de près et avec la même préoccupation les ponsibilités de 

surmonter le8 affrontements dans d’autres pays de la région. Notre disposition à 

coopérer à cette fin 8’est toujours traduite dans le8 faits par de8 mesure8 visant 

à faciliter un dialogue qui doit conduire à des solutions négocf&es et acceptable8 

par le8 parties qui m'affrontent en ce moment. 

C'est pourquoi le Gouvernement équatorien a accueilli fraternellement la 

rencontre qui s'est tenue dans mon pays la semaine dernière et qui a conduit à 

l'élaboration de certain8 principes fondamentaux But la voie de la réconciliation 

dans la société guatémaltèque. Cette rencontre a abouti à l'adoption 8e la 

Déclaration de Quito dc& le cadre d'un processus de dialogue soua les auspicea de 

la Commission nationale de réconciliation &a8 pays8 C&e dan8 le cadre de l'Accord 

d*Bsquipulas II. Nous croyons que nous devons appuyer tous le8 effort8 visant à 

renforcer la démocretie, et c'est pourquoi noun avons appuyé également la demande 

du Gouvernement haïtien tendant à ce que l'Organisation coopère en vue d'assurer le 

bon déroulement de ne8 prochaines élections. 

La voie b suivre pour surmonter tous les conflit8 reste, et devra rester, 

celle de8 solution8 pacifiques, C'est pourquoi nout3 aomnes heureux de souligner la 

formule que l'organisation mondiale a profiosée pour r6soudre le conflit du 

Csmbodge. Nous réeffirmons avec une profonde conviction que la 8olution du conflit 
a= r=tras;-~r:oii; oot ut 66;: et -~ pzr~t: t  sur -  a - - - - -  - *  - - -  l * uryana6araon àee üaiions Unies. 

Si elle y parvient, et elle a l'obligation historique de le faire, son autorité 

sera renforcée et elle sera fondamentale pour la paix dans les prochaines années, 

Nous nous trouvons face & un monde qui doit r6organieer ses relations 

internationale8 et les adapter à l'évolultion des circonstances. Les problèmes 
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l ntro les puys mont diffirenta du ceux qui a’inacrivaiont dena 10 cadre do 

l’affrontomeat Est-Ouest. L’Organisation des Nations Unies devra poursuivre avec 

un élan nouveau son oouvro do promotion ot de consolidation do la paix. La crise 

du Gslfo démontra que la communauté internationale dans son onaomblo a confiance en 

la capacit6 d’action du Conseil de sécurité qui, ayant recouvré 1 ‘autorité quo lui 

confire la Charto, a pria des masures destinées à garantir 10 strict respect des 

principes do l’organisation. Jo voudrais affirmer à nouveau que 1’EqUateUr appuie 

formemcmt toutos les résolutions du Conaoil do aecurite. Nous avons Constaté 

également, lors du Sommet d*Heisinki, que la détente entre les grandes puissances 

n’est pas pure rhétorique et quo l’Union soviétique et les Etats-Unis sont résolus 

à adapter leurs positions et leurs actions à la solution approuvée par les 

Nations Unies. 

Tout cela est bienvenu et encourageant alors qu’il apparaît de plus on plus 

manifeste que le monde a d’autres problèmes h regler. Il existe des forces qui 

peuvent créer %es problémaa et altérer tragiquement la tendance pacifique que 

1 *humanité entend suivre. Ls crise de la pauvret6 et de l’ignorence, les grandes 

inégalités entre riches et pauvres, lea problèmes de l’environnement et de la 

drogua constituent actuellement de dangereuses sources de conflit. 

Si nous parvenons à empêcher l’emploi de la force entre les Etats, nous aurons 

fait un grand pas en avant sur le chemin de la paix. Mais pour que la paix et la 

sécurité soient reelles, il noua faut é%ifier des relations internationales fondées 

sur un ordre éthique de conception harmonieuse et solidaire qui ouvrira des 

possibilité8 pour le bénéfice et le bien-i3tre de tous. Cela signifie que nous 

devons mettra fin au sous-développement économique et social et à la pollution de 

l'onvitomemnt, que nous devons noua identifier au problème de la drogue, et que 

la aaionae et la technologie, les teasoutcea finanaiètea et le commerce, La 

production des biens et de services ne peuvent être dissociés des aspirations 

légitimes de chacun des membres de la communauté internationale. La solidarité 

humaine ne peut pas s’appliquer uniquement b des questions specifiques ou à 

l’inlkieur de limites nationales ou régionales. La sécurit6 doit être int6gtale 

rt ïiiiüd:o:o. 

Il faut redefinir le cens et la portée de la paix et de la sécurite. Dans 1s 

marne temps, il faut renforcer la cepacité d’i.ction de notre organisation. 

L’humenité tient à vivre dans un mon%8 de paix, de liberté, de justice social0 et 
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do rorpect abrolu dOS droit8 de l'horaacr. dan8 un monde exempt de crainte et de 

méfienco. Cm n*omt pas un monde Chim&ique, c'wt un monde qui ae trouve à portée 

de main, ri pou8 8avon.e donner à la rolidariti l t à l'intord/pendance 10 viritable 

00~ qu’est le leur, l t mi, l n8oEDbl0, nou8 formulonr une nouvollo conception de la 

ricuriti collective plur conforme aux problimer et aux rirques QUO noua affrontons 

actwllommt. 
Lo ryatbna do8 1Jatfone Uni08 dem son l naemblo devra affronter la réalité et 

ler nouvelles l xigoncor do l'humanit/. Il sera nécosrairo d'adoptor 108 mesure8 

qui lui permettront de fonctionner avec de8 orientation8 renouvelées pour combattre 

con nouvelle8 formee do violeaco qui monacont la paix et la sécurité 

1nternationaleB. 

CO rera un processun complexe, long et délicat qui devra être engagé avec 

clairvoyance et courage aan hâte excessive mais aan trop d'hésitation. 
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Depuis l'entrée en fonction du gouvernement actuel, l'Equateur s'est efforcé 

d'appliquer lea principes traditionnels de sa politique internationale, convaincu 

qua tour les pays, quelle que soit leur puissance économique ou militaire, peuvent 

et doivent contribuer à l'édification d'un monde de progrès et de coopération. Les 

pays d'Am&ique latine ont maintes raisons d'agir de façon unie, et noua devons 

continuer de tendre vers cet objectif. 

Les présidents des cinq pays membres du Pacte andin, réunis aux îles 

Galapaqos, ont adopté dea accords de grande portée destAs& à encourager 

l'intégration subrégionale et à jeter les bases d'un climat de paix, de sécurité et 
de coopération dans un jadre de compréhension et de bon voisi.:iage, ce qui 

permettrait d'éliminer tous lea problèmes qui affectent leurs relations. La 

réunion présidentielle des Galapagos et la réuniou qui a eu lieu ultkieurement b 

Machu Picchu ont permis aux gouvernements du Pacte andin Je tisser des liens de 

confiance plus étroits fondés sur le respect mutuel le plus absolu. Ainsi, il sera 

possible d'aborder plus efficacement les questions qui revêtent à leurs yeux le 

plus d’urgence, d'importance et d'intérêt. C'.est dans cet esprit que, pour la 

premi8re fois en 170 ans d'histoire républicaine , un prdsident péruvien s'est rendu 

en Equateur et un président équrtorien au Pérou. Ile y ont été reçus avec le 

respect et la cordialité que nous inspire notre volonté commune de rendre nos 

relations bilatérales encore plus fructueuses. Cet échange de viaitea contribuera 

incontestablement à instaurer un climat dans lequel nous pourrons saisir toutes les 

occasions qui s'offrent à nous et surmonter les divergences qui nous opposent. 

C'est ce qu'a dit en ce site historique de Machu Picchu le Prdsident Rodrigo Dorja, 

et ce que j'ai réaffirmé dans le rapport de cette année 8ur les relations 

extérieures. 
L'Amérique latine subit encore les effets de la crise la plus grave de son 

histoire, mai8 elle a continué à renforcer sa démocratie malgré les menaces qui 
pèsent sur sa stabilité 5ocisle. Nous disposons d'importantes re88ource8 humaines 

et naturelles et pouvons, par cons$quent , contribuer efficacement à la solution des 

problbmes internationaux. C'est pourquoi il est vital pour la région comme pour le 

reste du monde de surmonter cette crise. 

Dans loe circonstancea actuelles, 1'Initiative pour les Amériques du Président 

Bush peut et doit donner naissance à un processus d'association fondé sur l’intérêt 

mutuel. Ges éléments ne reposent pas sur une conception parternaliste de l'aide 

&zonomfque directe mais s'inscrivent dans le cadre des échanges qui doivent 
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l ‘opirer en matière de coamwrce international, de finance internationale et 

d’inveatlasement a l’extension du commerce et, à cette fin, la levée des barrières; 

i’ilimination des obstaclea et dea coûta meilleurs et plus justea1 la réduction de 

la dette l xtérieurc ot du service de la dette et l*encouraqement à 

l’inveatiaaeawnt. La mise en oeuvre efficace et rapide de cette initiative 

contribuera à résoudre de façon sensible les problèmes économiques et sociaux lea 

plus graves que connaît la riqion, à renforcer la atabilitb politique et à créer de 

nouvelles relations dans l’hémisphère. 

L’Equateur et l’knerique latine ont dan8 leur ensemble accueilli favorablement 

la proposition des Etats-Unis. Il noua appartient désormais de l’étudier et de 

jeter les bases d’une négociation en vue d’identifier les problèmes et les 

poaaibilitéa. NOUS, en Amérique latine. devons définir, conjointement et 

individuellement. les réponses constructives qui noua permettront de trouver les 

voiea qui noua sont mutuellement bénéfiques. 

L’Equateur rdaffirme sea vues concernant le problème traqique des 

stupéfiants. La dix-septike session extraordinaire de l’Assemblée générale a mi8 

en relief la reaponaabilité commune des producteurs, dea trafiquante, dea 

fournisseurs et des consommateura. Elle a également mis en lumière la variété et 

la complexité dee conditions sociales et économiquea dea paya qui fournisaent les 

matière8 ptemibres néceeaaires à la drogue. Elle a mi5 en évidence la nécessité 

d’une approche mondiale et conjointe pour lutter efficacement contre ce fléau de 

1 *humanité. L’action concertée de chacun et un appui technique et financier 

proportiunnel aux capacité5 et à la responsabilité de chaque paya noua permettront 

d'agir efficacement. 

L'Equateur estime que la protection de l'environnement est l'une des questions 

qui met le mieux en relief l’interdépendance de tous les Etat8 et la solidarité qui 

doit les inciter à aqir en faveur de la protection de l’environnement. La 

Conférence de 1992 aur l’environnement et le développement est appelée à être un 

jalon dans l’histoire de l'humanité. Les préparatifs ae cette conférence, confiés 

au dynamisme et à l'efficacité de haurice Stronq, doivent 88 poursuivre de manibre 

dkaillée et concrète. Ler accorda qui seront a&optée devront &re précis et 

ef f icaoea. 

L’Equateur a le privil8qe d’assurer en ce moment le aecrkariat pro temvorg du 

Traité de coopération de l'Amazonie, que huit pays ont ratiff6, au moment ob deux 

faits majeure se sont produits. Tout d’abord, une nouvelle phase du Traité Vient 



PJ/68 A/45/Pv. 22 
- 38140 - 

d'ître engagée eu vertu de laquelle, conformkent aux principes directeurs définis 
par les pays d'Amazonie dam leur engagemont de coopération, SO programmes et plus 

de 100 projets de la plus haute importance touchant l*enviromemsnt, la science et 

la technologie, la santé, les affaires autochtones, les transporte et 10 tourisme, 
l'infowation et l'éducation reront mis en muvre. D'autre part, nous constatons 

que 10s pays et organismes en qénéral accordent un0 priorité absolue aux efforts on 

faveur d'un développement soutenu pour 1'Amaaonie. Ce8 deuu facteurs crient une 

rituation particulère, car les pays sont on train de définir plus clairement ce 

qu'ils doivent et vouleot faire en agissant d'une façon souveraine aur leur propre 

torritoire, ot la coarauusuté internationale est disposée à collaborer sur la base 

dos politiques ot stratégies définies par le8 pays d'lunaaonie eux-mêmes. 
Uous vivons dans un mondo davantage conscient do SOL) problèmes et de se8 

possibilités. Les peuples du monde COnnaiSSent la réalit internationale et 

eairisrent œiouu ler, différences injusteo qui séparent les sociétés excessivement 

riches dea sociétés excoraivement pauvres. L'Organisation des Dations Unies, dont 

le prestige croît en même temps que Son efficacité, doit relever un formidable 

défi I contribuer au renforcement des tendanco8 politiques dans les relations 

internationalea, engager des efforts pour donner une dimension nouvelle à 
l’indépendance ot à la solfdarite et noua permettee de dire, & la veille du 

%XIe &cle, que noua vivons dana un monde meilleur, protégé par un système de 

sécurité plus large, plus efficace et plus r6aliste, qui permet à chacun - dans les 

paya industrialiréa et dans le tiers monde - de coexister dans la paix et dans la 

justice. 
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hLL00UTION DE S. E. M. OBBD MPANYkNA D-NI, PREMIER MXNISTRE DU ROYAUMB DU 
SWABILABD 

Le PREGIDEWT (interprétation do l*anglais) 8 L*Assemblée va mafntonexit 

l ntondro une allocution du Premier Ministre du Royaume du Sweailand. 

tre v du Swe8iland, est 

. 

Le E%SZWBZ (interprétation de l’anglais) : J’ei le grand plei8ir de 

souhaiter le bienvenue au Premier bffnistre du Royaume de Sweailend, M. Obed 

Mf 8nyena Dlamini. 

Je l’invite à s’edresser à l’Assemblée générale. 

M. (Zweziland) (interprétation de l’anglais) : Au nom de mon chef 

d’Etet, S. 24. 10 Roi Msweti III, du Gouvernement et du peuple du Royaume du 

Sweailsnd, je voudrais tout d’abord vous faire part, Monsieur le Président, de no8 

félicitations les plus chaleureuses pour votre accession bien méritée à le 

présidence de l’Assemblée générele. Vous avez été élu pour guider le Uébat de le 

quarante-cinquième session de l’Assemblée générale , et c’est là une indication 

cleire de le confiance que l’Assemblée met en vous en tant que diplomate aux 

remarquable8 compétences. #a délégation est donc persuadée que notre session 

bsnéficiera grandement d’avoir h sa t&e une personne de votre envergure, qui a une 

vision pénétrante des divers problèmes mondiaux auxquels l’humanité doit fefre face 

aujourd’hui. 

Qu’il me soit également permis b’exprlmer la sincère reconnaissance de me 

délégation à votre prédécesseur, 1’Ambassadeur Joseph Garba, de la République 

fédérale du Nigeria, pour la façon émfnente dont il a dirigé le8 travaux de 

l’A8semblée générale au cours âe le session dernière. Nous avons été très 

favorablement impressionné8 par se direction inspirée et sa perspicacité éclairée 8 

l’égard des différentes questions qui pr8occupent l’humanit6 et qui ont fait 

l’objet de ciiscussions ici, lors de la session derniere. 

Je voudrais également saisir cette occasion pour fAllciter très sincèrement la 

Priacipauts de Liechtenstein à l’occasion de sa récente admission au sein des 

Rations Unies. Nous lui 8ouhaitons plein succès en tant que partenaire le plu8 

rkett do :â t,xüüâüt% tôià tât:ûîia. 

Quarante-cinq longue8 anr-4688, fertile8 en événements, 88 Sont 6COuléeS depuis 

la création de l’organe mondial en 1945. Depuis, l’organisation a joué un rôle 

d’une importance capitale en tant qu’instrument efficace de paix et de sécurité 
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$BterB8t$onala5 et an tant que tribuns iodispensablo pour encouragar un esprit de 

plus grande coop6ration ot do plus grande compréheB5$oB entre le8 habitants de 

notre monde complexe et toujours plus interdépendant. 

uous avons raussi de nombreuso8 réalisations au cour8 de ces 85 annéea. Nous 

avons été les témoins de changements considérables dan8 ia carte politique du 

monde. Nous avons assisté au démantèlement do8 empires coloniaru 0t nou8 avons vu 

de nombreuses nations souveraines sortir de l'ombra de la domination étrangèra Pour 

jouer la rôle qui leur roviont dan8 l'édification d'un monde plus juute et Plus sûr 

où toute la rata humaine pourra vivra dsns Une pait et une sécurité relatives. 

Au Cour8 do CO8 darnièros années , nou8 avons on effet constaté de nombreux 

signes oncouragaarrts salon lasquels notre monde depuis longtemps si troublé, aborde 
anfin une nouvelle ère prometteuse de pair et de 8écurité. caractérisée par une 

d$8po5it$on CrO$S88&8 à résoudre le8 conflit8 par la voie 3u dialogue pacifique. 

En cette ère do gleSno8t et de parestroïka , nou8 avon8 vu la rivalité et la 

mifiance remplacées par un nouvel esprit de coopération croissante et de confiance 

mutuel10 entra les doux 5uperpuise5nca5. 

Les Etats-Unis at 1’uniOB soviatique doivent être fal$C$t68 Po;t avoir décida 

de passer de 1*8ffrontemant à la coopération. Cette nouvelle atmo8phère po8itive a 

conduit L WI relâchement marqua do 1s tonsion Est-Uusst, knettfmt ainsi fin au 

spectre de la guerre froide qui a hant0 las relation5 Est-Ouest depuis la fin de la 

soconde guerre mondiale. 

Nous avono également été encouragés par le8 chsngannnt8 qui ont eu lieu an 

Europe de l'Est daPUi8 décombro dernier. te changement le plus significatif est la 

réunificstioa de l*bilamagne, le 3 octobre 1990, qui ost devenue ~na saule nation 

aprba test de péaibles d6cannies de divi8ion.a 

uous féli.. :On5 le peupla allemsnd de Cet &véBomont historique et nous 

espérons sincèrement qu'une Allemagne uni0 jouera Un rôle encore plus importent 

pour promouvoir la pair mondiale et le p8ogrè8 économique. Nous sommes également 

convaincus que ca nouveau phénomène dans les relation8 Est-Ouest ast de bon augura 

pour l'avenir de la paix mondiale et de la sécurité de l'humanité tout entière. 
-.. _. berce &&üiOë, Gott tcÿ: Xe*&8 oA\ (.-(*fi*- -a*= a* PIF' ywJlt&a ar4w et - s------..--, __-- 4. --.~ 

plus grande sacuri& daas le monde a toutafo$s été sériaUsamaBt troublée par 108 

0 Le Peésideat assuma la présidence. 
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&&ament8 récent8 qui se sont passés dans la région du Golfe. Xa dilégation 
conaidire que l'invasion non provoquée et l'annexion forcée du Koweït, Xembre des 

Nations Uni.8, a créé un précédent tria grave qui. s'il itait toléré par la 

capppunauté internationale, poserait un grave danger à l'existence et à 
l'indépendance de norabreumm petitea nations. 

Par cons6quunL la délégation du Royaume du Swaailand souhaite réaffirmer son 

plein sppui aus différentes résolutions adoptées par le Conseil de aécurit6 pour 

mettre fin k cet acte d'agression caractérisée contre 18 peuple du Koweït. NOUS 

condamnons tout autant que l'on retienne des civils innocenta en otages et qu'ils 

servent de boucliers de chair dans la crise du Golfe. Noua prions instamment le 

Gouvernement de l'Iraq de libérer les otages et de respecter les résolutions du 

Coaseil de récurité qui appellent au retrait des forces militaires iraquiennes du 

Koweït. 

Ma délégation souhaite féliciter le Secrétaire général et son représentant 

rp6cial ainsi que le Groupe d'assistance des Nations Unies p0L.r la période de 

transition pour la mise en oeuvre réussie de la résolution 435 (19781 du Conseil de 

sécurité, qui a assuré l'organisation d'élections libres, justes et démocratiques 

en Namibie et a permis & la Namibie, après une longue attente, d'accéder à 
a'indépendance en mars dernier. Nous nous réjouissons qu'après tant d'ann6es de 

lutte phnible, le peuple de la Namibie soit maintenant une nation libre et 

souveraine, à sa juste place au sein de l'Assemblée générale. 

Cette réaliration remarquable est sans le moindre doute un exemple brillant du 

rôle important que jouent les Nations Unies pour encourager le processus de 

décolonisation et faciliter la solution pacffique de situations de conflit dans le 

monde entier. La mise en oeuvre réussie du processus de paix et d'indépendance et 

l'arrivée d’une Namibie indépendante dans le communauté des nations libres ont 

doan6 une forte impulsion au mouvement pacifique qui est en cours dans d'autres 

parties de l’Afrique australe. 
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C'aat ainsi que plusieurs 6vénementa importants et positifs en faveur de 1~ 

paix SO ront produits en Afrique du Sud dopuia fivrier dernier. NOUS avons 

aaaiaté, avec une joie extrême, k la Pibération de 24. Nalaon Mandela; à la levée de 

l'interdit frappant Certaines OrganiSatiOna politique08 à la fin de l'état 

d'urgence dans trois des quatre provinces d'Afrique du Sud; à l'abrogation de 

certaine5 lois d'e et à l'amorce de pourparlers exploratoireo entre le 

Gouvernement sud-africain et les représentants d'organisations politiques noires 

visant à mettre fin à l'm et à créer une Afrique du Sud nouvelle, non 

raciale et démocratique. 
Noua espérons sincèrement - et nous prions à cette intention - que les 

négociations officielles sur la constitution future de la nouvelle Afrique du Sud 

commenceront sans plus de retard inutile, de sorte que0 pour la première fois, le 
peuple sud-africain tout entier ait la possibilité de contribuer h l'élaboration 

d'un nouveau régime constitutionnel acceptable pour l'ensemble de la population de 

ce paya. 
C'est pourquoi nous sommes attristés par la violence qui règne en ce moment au 

Natal et dans certains townshipa sud-africains et qui touche principalement la 

population noire du paya. Cette violence a déjà provoqué des aouffrancea humaines 
considérables et inutiles. A l'heure qu'il est, de nombreuse8 personnes ont fui 
leurs maisons et certaines d'entre elles ont cherché refuge au Swaziland pour 

échapper à la violence qui règne en Afrique du Sud. C'est la raison pour laquelle 

nous demandons sincèrement à tous les dirigeants politiques d'Afrique du Sud de 
laisser de côté leurs divergences et d'oeuvrer ensemble, dans un esprit de 

fraternité, à une transition pacifique de leur paya à une ère de poat-m. 
Nous sommes convaincus que la violence actuelle est loin de servir les 

intér9ts du peuple d'Afrique du Sud et que sa persistance ne peut que faire le jeu 

des éléments de la société sud-africaine décidés cofta que coûte à maintenir le 

gtat;u auo de l'aoartheid. Il faut empêcher ces él&nents d'atteindre laur objectif 

et de plonger la population sud-africaine, dont la majorité est éprise de paix et 

tout B fait disposée à accepter le nouvel ordre constitutionnel, dans un inutile 
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recours à la violence comme moyen de règlement de aes divergences politiques. La 

paix et la stabilité politique doivent l'emporter dana notre région ai l'on veut 

que l'Afrique OUStrale puisa3 exploit pleinement son vaste potentiel de 

développement économique. 
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Il est donc encourageant de constater qu 'il existe actuellement de meilleure5 

perspectives de cessation des conflit5 armés en Angola et au Mosambique, conflit5 

responsables de souffrance8 humaine5 indicibles et do la destruction aveugle 

d'infrastructures vitale5 de ces pays. 

En exprimant la profonde préoccupation ressentie par le Royaume du Swaziland 

devant le conflit au Mosambique, je ne saurais mieux faire que de reprendre à mon 
compte ce qu'a déclaré ici même le chef d*Etat de mon pays, S. M. le Roi 

MsWati III, en octobre de l'année dernihre, à savoir que la poursuite de la guerre 

au Mosambique affecte 15 Swaziland à plus d'un titre. Ce conflit a engendré un 

nombre important de réfugiés - qui sont plus de 50 000 maintenant - qui se sont 

enfui8 au Swasiland, dont les ressources limitées en terres, en logements, en 

emploi8 et autres se trouvent maintenant à un stade extrêmement critique. 

La délégation du Royaume de Swaoiland apprécie vivement le rôle vital joué par 

les Nation5 Unies conjointement avec 1'0rgsnisation de l'unité africaine dans la 

recherche d'une solution juste et durable au problème du Sahara occidental. Le5 

récents pourparlers entre les délégations du Royaume du Maroc et du Front Polisario 

sont une indication positive de la volonté sincère des deux partie5 d'engager un 

diakgue constructif sur cette question. 
Nous rendons également honvxage au Secrétaire général pour les effort8 qu'il 

déploie 8n faveur de la tenue d'un référendum qui permette au peuple sahraoui 

d'exercer son droit inaliénable à l'autodétermination, conformément à la résolution 
pertinente de l'Assemblée générale des Nations Unies. 

Nous louons également les effort5 inlassables déployés par l'Organisation des 

Nations Unies et l'Organisation de l'unité africaine pour trouver rapidement une 

solution au conflit entre le Tchad et la Libye ainsi qu'au différend entre la 

bfauritanie et le Sénégal. 
Nous demandons à toutes les parties à ces deux situations de conflit de faire 

preuve de la plus grande retenue et de redoubler d'efforts dans la recherche d'une 

solution pacifique, dans un véritable esprit de fraternité africaine. 

Le Swasiland est préoccup6 par le fait que la crise actuelle dans le Golfe a 
interrompu les proc~~un visant à aboutir h un règlement des probl&xes touchant à 

la coexistence entre les peuples israélien et palestinien. Nous espérons que cette 

interruption ne sera que temporaire, et nous restons persuadés que ce n'est que par 
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UD dialogue pacifique, avec la participation, sur un pied d'bqalit6, de toutes les 

parties iBtéraaaéaa. que l'on peut eapker trouver une solution juste et durable à 

CO probl&ae de lonque date. 

Fidèles à notre politique de non-alignement et do cooph-tien pacifique avec 

toutes les nations, et reconnaissant le droit de toua les peuples à 

l'autodétermination, noua reconnaissons le droit des peuples iera6lien et 

palestinien à leur propre territoire , à l'intbrieur de frontières sûres. 

Cela fait des décennies que la situation en titique centrale fait peser une 

grave manace sur la paix et la sécurité internationales. Il est cti-xtclant 

encourageant de noter qu'à la conférence au 8Osrset qu'ils ont tenue l'an dernier, 

les cinq Etats d'Amérique centrale soat parvenus ir des accorda importants qui, noua 

l’espérons, contribueront grandement à promouvoir le processus de paix dans la 

région. 

A Cet égard, BOUS nous félicitons de la création de la Corasi8sioa 

internationale d'appui et de vérification (CIAV), qui prévoit le déploiement 

d'obaarvateurs militaires des Uationa Unies. loua félicitons également le 

Gouvernement nicaraguayen de sa proposition hardie d'inviter les Mations Unies et 

d'autres instances à envoyer uns équipe d'observateur8 au Uicaraqua au début de 

l'anoie pour suivre le déroulement des élections orqania6ea récwureot dans le pays. 

Roua félicitons éqalea?ant le accrétaire général qui, par 508 bons offices et 

ses remarquaMe talents de diplomate, est parvenu a sarurer uaa aofutioa négociée 

au conflit en Amérique centrale. 

La situation à Chypre continue de nous préoccuper profo&ment toua. La 

population de l'île demeure ertrêmemant divisée , et les perspectives d'unité et de 

réconciliation nationale semblent plus faibles que jemaLs. C'est pourquoi, noua 

VOUdriOBs prier inatamnent les deuz CoUlmunautds chypriotes de faire tout leur 

poaeible pour laisser de caté leurs divergences et rechercher uBe formule 

parmettant de régler pacifiquement et rapidement ce problème de longue date. 

houa encouraqeons le Secrétaire-général à continuer h recourir à ses bons 

offices pour susciter un esprit d'unité nationale au sein de l'ensemble des 

Chypriotes et que, ainsi, ils contribueut h préserver l'ind6pszdance et le 

souveraineté de leur République. 
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Pour CO qui mat de la pininm~le cor&enne, la délégation du Royaww, de 
Suarilaud 80 filicitm d@ la rencontra ricente &B Premier8 Xinistras doa dmx 

CO&, l t elle eapèro que tou8 108 obstacles eximtaut sur la V-ia do la 

riunification pacifique de la péninsule corhnno seront bientôt levé8. Le 

Suarilaad est convaincu que la solution du problème Cor&on 60 trouve dam l'appui 

concert6 & la coaraunauti internationale en faveur d'un procesrus de négociationa 

intorcoréenaer dirocter. sana ingérence extérieure d*aucum sorte. Rous noua 

filicitoar donc &a la riconte décirion du Gouvernement dea Etats-Unis de riduire 

I)~I forcer militaires en Corée du Sud. 
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La protection de notre environnement mérite qu'on lui accorde la plus haute 

priorité 5ur le plan mondial. La communauté internationale a constamment été 

avertie des dangers considérable5 que fait courir la destruction irréfléchie de 

notre planète bien aimée dana la recherche de notre développement national. De5 

signaux d'alerte clignotent déjà - réclamsnt une action concertée de la communauté 

mondiale pour mettra un frein à ces activité5 qui dégradent notre environnement. 

De8 pratiques aussi nuisibles que le déversement sans discernemont de déchets 

toxique5 et autres substances dangereuses doivent être combattues à tout prix. La 

d6fOreStatiOn 5auvageD la pratique très répandu8 de brûler les herbages et le 

pâturage excessif ne 5Ont que qualquea-uns des facteurs qui Ont transformé 

d'isnnen588 étendue5 de verdure en déserts stériles. 

Le Swasiland tiont b rappeler qu'il appuie pleinement tous le8 effort5 faits, 

8ur le plan international, pour assurer la protection efficace de notre héritage 

écologique. 

Tout en noun réjouissant du rapprochement qui a lieu actuell8m8nt entre 185 

superpui88ance8, nous somme8 néanmoins cruellement conscient8 du fait que le monde 

est encore loin d'atteindre l'objectif ultime du désarmement mondial. 

Lo course aux armement5 0'8 pas encore pris fin et on COntinUe à fabriquer et 

à stocker un graad nombre d'armes de tout genre. Le nombre de pays cherchant à 

acquérir la capacité de fabriquer et de stocker des arme8 de destruction massive, 

telles que les arme8 chimique5 par exemple, s’accro%t de jour en jour. Etant donné 

que la course aux armements se poursuit, ma bélégation est convaincue que les 

Nation8 Unie8 ont encore un rôle très important à jouer dan8 15 déf8n5e de la cause 

du &éaarmsment. L'OHU est une instance internationale unique où tous les paye, 

grand5 et petite, peuvent continuer à oeuvrer efficacement afin de favoriser le 

processus de désarmement. 

La situation boonomique internationele demeure une source de grande inquiétude 

pour 18 plupart de5 pays en développement. Quatre an5 après le lancement du 

Drogranrme d'action de8 Uations Unies pour la relance économique et le développement 

de l'Afrique, notre situation économique continue d'empirer. 
..--- r.----L-L1-- 1- .- -L8s aw3acrro a ny"~raLrurr UCI ALI p:.-üpsrt dû0 uûi-0 ût dév5l~ppezzt, Pw-w Cal- y= 

Te micin, ddpendeat en grande partis 0@une gaaare très limitée de produite de base; 

iP s’ensuit que la faiblesse actuelle du prfs de ces produits mat les marchb 

moadiaur désorganise a08 économies. Cette situation est encor aggrav6e par le8 
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coûts ilevir des piirces de recbsnge fmporth?a et d’autres articles nécessaires au 

développement économique. 

D’autre part, les taux d’intérêt sur les prêts internationaux sont ilevés ce 

qui, allié au fait que les taux de change sont actuellement défavorsbles, entraîne 

de graves difficultés de la balance des paiements et des pénuries chroniques de 

devises étrangères dans les pays en développement. 

En dehors de ces problèmes, le fardeau de la dette extérieure qui - on le 

constate chaque jour duvantage - est un des principaux obstacles au développement 

économique de nos pays entraîne uz~ transfert net des ressources réelles des pays 

pauvres du Gud vers les pays industrialisés du Nord. 

Vue mous ce jour, la crise qui sévit actuellement dans le Golfe n’aurait pu 

survenir à un plus mauvais momant pour la majorité des pays en développement qui ne 

produisent pas de pétrole. Nous savons toua d? quelle façon l’interruption de la 

production de pétrole daas les pays du Golfe s’est répercutée sur les prix mondiaux 

du pétrole. Ces effets sont ressentis encore plus vivement dans des pays tels que 

le mien, dont les économies fragiles sont les moins aptes à leur faire face. Les 

pays en développement riaquLnt maintenant de devoir consacrer une plus grande 

partie de leurs rares devises étrangères au paiement des importations de pétrole 

dont les prix sont proportionnellemezt plur; dlevés. Des projets de développement, 

d’une importance vitale pour notre avenir, seront par conséquent compromis par 

msnque de ressources~ La flambée inévitable du taux d’inflation aura à n’en pas 

douter de8 incidences sur le tissu même de nos UfrUCtUres &conomiques. 

L’emploi - qui est déjà une source de préoccupation croissante pour les 

gouvernements de tou8 les pays en développement - sera gravement affecté. Les 

employeurs, dans un effort pour coejurer les effets de l'inflation galopante, 

seront forcés de réduire leur personnel pour préserver leur rentabilité. 

D’autres effets de l’inflation - comme la hausse des prix des denrées 

alimentaires, l’augmentation dea coûts de production et une dét6rioration g6nérale 

de la qualit de la vie - entraîneront vraisemblablement une d6saffection politique 

dont les résultats risquez& d’être catastrophiques pour les gouvernements et la 

enaulrtLna Au twwldln 1Lm A&vn1anaoœaac- * -c ------- _- __._ -__ -- _-_ ---==--..---- 

J’esp?we tout de même que cette série de malheurs potentiels pourra être 

évitée - elle doit l’être - grâce à uzz relèvement du niveau de l'assistance fournie 

aux pays en développement par les pays industrialisés. aious savons qu’il est 
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raconnu que notre situation est critique, et noua aonunea r~aauréa par les paroles 

des représentante de paya plua riches qui font connaître, au sein d’instances 

telles que cett 1 assemblée, leurs engagements en matière d’aaoiatance. Noua 

attendons avec impatience de voir ces paroles se concrétiser en une action soutenue 

et accrue. 

Noua ne demandons pas simplement la cherité. L’avenir de paya comme le 

Swazilend dépend du développement du secteur induetria et de celui des affaires à 

un niveau qui nous permette, le plus tôt possible, d’être maître de notre propre 

croiaaance économique. Lad Swaoia sont un peuple fier, assuré et compétent. Noua 

sommes prêta, avec l'aide appropriée, h aborder la prochaine décennie dans 

l'optimiame et l'espoir. 

En concluant, je me pormettrai de transmettre à toua les membres de 

1*Aaaembl6e lea meilleure voeux de 6. M. le Roi Mswati III, de S. M. la Reine mère 

et de toute la nation awazie. Noua, Swasia, aommea en effet fiers d’appartenir à 

une organisation dont l’influence sur la paix et sur le maintien de la stabilité 

dans le monde entier n’est plus à prouver , une organisation qui a démontré que 

c’est à bon escient que nous plaçons tous notre confiance dans ses capacités. 

Le PRESIDENT (interprétatioa de l’anglais) : Au nom de l’Assemblée 

g&érale, je remercie le Premier Ministre CU Royaume du Swaziland de l’importante 

déclaration qu’il vient de faire. 

& E. Ma Oued= PwfdaUhbtre du Rovaume du SwaibM- est 
. le tribune . 

M. AL-W (Qatar) (interprétation de l’arabe) t Permettea-moi, 

Monsieur le Président, de voua féliciter à l’occasion de votre 6lection à la 

présidence de la quarante-cinquième session de l’Assemblée générale. Par votre 

élection, tous reconnaissent votre vaste expkience dans lea affaires des 

Nations Unies et le rôle important qu’a joué Ualte, votre paye, au sein de la 

communauté internationale. Noua aonunes convaincus que vous voua acquitterea dea 

responeabilit6a de ces fonctions importantes avec le talent et l’efficience qui 

font votre réputation. 
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Je tiens Ogslement à oxprimer ma gratitude et mes remerciements à votre 

prédécesseur, X. Gorba, Ministre dea affaires cjtrangères du pigéria, et à louer 

l'objectivité ot l'efficacité avec 1esquellOs il a conduit 10s débats de la 

précédento session da 1'Aaaernblée générale. 

Jo ronds hommage au Secr&airo général, M. Javior Pérea do Cuéllar, et le 

fdlicito dos l fforta inlaaaables qu'il déploie pour la paix et le règlement des 

conflits internationaux. 

La recherche incoasant? d'une solution à ces conflits fait progresser 10 

principe du règlement pacifiqua des différends , consacr6 dans la Charte des 

blationa Uni~s, aux fins d'instaurer des relations internationales fondées sur la 

paix et la sécurité internationales. Mon paya apprécie 808 efforts qu'il appuie 

s8na réaorvo conform&ent h sa politique traditionnelle de soutien à l'Organisation 

ot do défense des principes do la Charte , convaincu que le mission de l'ONIl est 

d*iaateuror la pair et la sécurité internationales sur des bases fermes de vérité 

et de justice, de compréhanaion mutuelle et de freternitd entre les nations, 

grendoa et petites, riches et pauvres. 

Je saisis cette occasion pour seluer, BU nom de mon paya, l'unification de 

l~~llemagner qui contribuer8 à la cause de le paix. 

tloua noua rotrouvona en session ordinaire, alors que la communauté 

iotoroationale oat confrontée 8 des circonstances extraordinaires, sans précddent 

dopuis la seconde guerre mondiale. Je m’adresse à vous le coeur plein de douleur, 

car la crise actuelle entraîne una~divisi~n profonde dan8 la structure de notre 

ruaison communo des Arabest une division qui non seulement met toute notre maison en 

danger - un danger inimaginable - mais qui menace également plu5 que jamais la 

sécurité du monde entier. L'invasion flagrante per l'Iraq du pacifique Koweït, qui 

a pri8 le monde par surprise, corstitue un événement si grave qu'elle a détruit le 

concept même de la concorde arabe, créant une nouvelle division parmi les paya 

arabes et ajoutant un problhe artificiel aux problèmes qui existaient déjà et que 

les Etats embea s'efforçaient de résoudre, Par ailleurs, cette invasion ast 

contraire au droit international et aux coutumes internationales, ainsi qu'aux 

principe8 ot âîapoaiiîons âe le Ciierte cîëe Rations 'Unies et âe la Cîîarfe âe le 

Ligue des Etats arabes. Ces événements sont survenus de façon si inattendue qu'ils 

défient toutes les normes raisonmbles qui doivent régir les relations 

intern8tionelos entre les pays du monde, sans parler de ceux qui sont unis par des 

liens fraternels et psr des liens étroit8 de foi, d'héritage, d'objectifs et de 

destin commun, comme c’est le cas pour toua les Etats arabes. 
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Avant cette invasion, les Etats du golfe Arabe cherchtiient sincèrement à 

établir les bases d'un système arsbe dans la région qui assurerait une sécurité 

économique et sociale à leurs peuples et qui servirait d'élément h une sécurité 

arabe plus large dans le cadre d'un syotème de sécurité internationale. 

Depuis la création du Conseil de coopération des Etats du golfe Arabe, 505 

dirigesnto ont poursuivi leurs efforts pour atteindre ces nobles buta, lorsque, 

brutalement, l'agression do 1'Irsq contre 1'Etat du Xoweït a réduit à néant toua 

ces efforts et perturbé, Dieu sait pour combien de temps, le8 travaua entrepris 

pour établir un système de sécurité stable pour les Etats du Golfe, les Arabeo et 

le monde. 

Le monde d'aujourd'hui n'est pas seulement le monde d'Etat8 grands et moyens, 

mais également celui de petits Etats, qui, aua termes de la Charte des 
Nations Unies, béndficient de la &na souveraineté que les autres Etats, disposent 

dos mêmes privilèges et assument les mêmes responsabilités sans aucune distinction 

entre petits Etats et grands Etats. Notre monde d'aujourd'hui ne manque pas de 

manifestations de coopération entre les notions grandes et petites, comme en 
témoiqnë la création de groupements régionaux, de marchés communo, d'unions 

douanikes et, par-dessus tout, de l'Organisation des Nations Unies elle-même. 

En conséquence, l'agression iraquienne contre le Koweït contrecarre les normes 

des structures de la connnunauté internationale et fait régresser l'histoire vers 

des temps révolus, lorsque les grands Etato dévoraient les voisina plus petits et 

185 effagafent impunément de la carte du monde. Ces temps sont à jsmais r&olua et 

le monde ne peut plus tolérer de telles agressions. Aujourd'hui toutes les 

nations, grandes et petites, dénoncent et condamnent d’une seule voix cette 

sgresaion et exigent qu'il soit remédié à ses conséquences. En fait, leurs 

responsabilités spéciales obligent les superpuissances à donner l'exemple aux 

autres jusqu'à 1'avAnement de la véritd et de la justice, pour que tous les Etats, 

petits et grands, puissent vivre dans la paix et la sécurité.* 

A le suite de le plongée dam les ténhbres de notre région et du monde depuis 

le 2 aok, nous observons une lueur d'espoir qu'a suacit6e la rapide réaction 

international6 et régional6 à cette agression brutale. La communaut8 

l M. Al-Shaali (Emirats arabes unis), Vice-Président, 888uRle la pdsidence. 
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internationala, indépendsmment de ses divergences, a été en mesure do prendre une 

position unifiée, claire et ferme à propos de l'invasion iraquienne de 1'Etat du 

Koweït, Etat confiant et pacifique, qui participait sincèrement, et de manière 

fructueuse, à tous les domaines de la coopération internationale, sur les plans 

régional et mondial. 

Le monde a rejeté à l'unanimité cette agression et ses conséquences, exigé 

qu'il y soit mis fin, que toutes ses conséquences soient éliminées et que tout 

revienne au stetu qui prévalait avant l'agreooion. 

Cette position internationale unanime, devenue si rapidement et si 
manifestement claire, est la première de son espèce dans les temps modernes. C'est 
peut-être le oigne do l'émergence d'un nouvel ordre mondial où toutes les 

contradictions et polarisations disparaîtraient2 où tous les Etats du monde 

travailleraient de concert pour préserver la paix et la sécurité universelles comme 

l*eop&aient les auteurs de la Charte. 

Au niveau arabe, des résolutions ont été adoptées par le Conseil de 

coopération du golfe Arabe et par la Ligue des Etats arabes, qui ont été 
diotribu6eo aux membres en tant que documents officiels de l'Organisation des 

Nations Unies. Ce0 résolutions sont l'expression de la condamnation par le mode 

arabe de cet événement grave gui a secoué lee bases mêmes de son existence, car il 

constitue une violation Zcy(rante de la Charte de la Ligue des Etats Arabes qui 

prévoit le respect de l'intdgrité territoriale de ses Etats membres et de leur 

existence indépendante. En COno~quence, les Etats de notre région ont exercé leurs 
droits légitimes et ont pris toutes les mesures nécessaires pour protéger leur 

souveraineté et défendre leur sécurité conformément à 1'Article 51 de la Charte des 

Nations Unies. 

Ces résolutions arabe0 sont analogues, par le contenu et par l'esprit, aux 
huit résolutions adoptdes au niveau mondial par le Conseil de sécuritd, en tant 

qu'expression claire de la ldgitimité internationale et des nobles principes de la 
Charte, notamment les principes du règlement pacifique des différends, du respect 

de l'intégrité territoriale de tous les Etats et du non-recours à la fotce dans les 

relations ialeraationaîeo. 

Les résolutions du Conseil de sécurité expriment clairement et fermement ce 
que mon pays attend de la conununaut6 internationale, à savoir le rejet de 

l'agression et la ferme volonté d'en éliminer toutes tes conséquences par tous les 
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moyens dont di8posm le Conseil de sécuriti, es% vertu du Chapitre VII de la Charte 
&D Mations Unies, jusqu'à ce que disparaisse de l'horison du monde cette gravs 

msnace à la paix et % la sécurid internationale8 et jusqu'à ce que soient rétablis 
10s principe8 du droit et de la justice ainsi que de la primaud du droit dans les 

tolations internationalea. 

Le8 événement8 mondiaux, notssxaent les plus récents, ont rrouligné 10 rôle 

crucial que joue l'Organisation pour ce qui est de traiter des problèmes 

internationaux et d'affirmer les principes et objectifs consacrés dans la Charte. 

qui d&erminent le cadre de coopération et d'entente mutuelle entre les Etats 

bkuabres, exigent le respect et la souveraineté des Etats, et demandent aux nations 

de vivre ensemble dana use atmosphère exempte de peur et d'intimidation. 
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L'Organisation, par coas~quent, est devenue un instrument indiepensable et 

efficace de la diplomatie multilatérale, qui s'est a&& le seul moyen dont IIOUY 

disposons pour traiter les problèmes politiques , %conomiques et sociaux du monde 

d'aujourd'hui. 

Il est prometteur de voir apparaître dans notre monde la dkente 

internationale, en particulier entre les superpuissances. Nous avons également 

assisté à la fin de la guerre froide et à des changements politiques dans un 

certain nombre de pays, qui sont deux facteurs décisifs pour l’avenir de l'humanité. 

Nous devons cependant nous rappeler que la réalité de la situation n'est pas 

conforme aux apparences. 11 y a encore des problèmes dans certaines réqions dU 

monde qui exigent des solutions rapides. C'est pourquoi il serait juste de dire 

que la solution de ces problèmes exige une coopération internationale, d'où le rôle 

fnivitable que l'Organisation des Nations Unies doit jouer dans la promotion de 

cette coopération. 

Nous devons reconnaître que , malgré tout l'optimisme qui règne dans le monde, 

l'humanité ne vivra jamais dan8 la paix et la sdcurité tanl; que les problèmes 

chroniques n'auront pas été résolus, notamment le problème palestinien qui se 

trouve à l'ordre du jour de l'Assemblée générale depuis aa création. 

:e qui est étrange au sujet de la question palestinienne, c'est que le monde 

évolue Jane une direction tandis que le conflit arabo-israélien évolue dans une 

autre dirtiction, qui est caractérisée par la tension et l'affrontement, en dépit 

des diaaines de résolutions adoptées par le Conseil de sécurité et l'Assemblée 

générale pour confirmer les droits légitimes du peuple palestinien adnsi que d% la 

lutte que continu% de mener le peuple palestinien pour défendre se8 droits et sa 

dignit%, laquelle reçoit l'appui de tous les pays du monde. Nous SaluonS 

1'Intifada du peuple palestinien et appuyons totalement sa lutte et son espoir de 

la voir porter fruits afin qu'il puisse exercer son droit B l'autodétermination, 

comme d'autres peuples du mon&e l'ont fait. 

Toutefois, Israël continue de faire fi de ces droits, méconnaissant ainsi de 

façon flagrante l%S rbohtrons des Nations Unies qui ont %té adopt%es conformément 

aux dispositions de la Charte et au droit des peuples à l'autodétermination. 

L'Etat du Qatar accorde son plein appui à tout effort sincère visant à aider 

le peuple palestinien B recouvrer ses droits Inaliénables de régler se8 problèmes 

et de créer son propre Etat, en conformité avec le principe de l'autodétermination 

énon& dans la Charte et avec les résolutions pertinentes des Nation8 Unies. 
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Au Liban, la tragédie persiste et le peuple libanais continue de subir les 

horreurs d’uno guerre dont on ne voit pas la fin. NOUS nous félicitons de 

l’évolution politique de l*anDée dernière de même que des changemsnts 

constitutionnels rkemment approuvés par le Parlement libaDai8, qui. devrafeDt 

permettre d’assurer l’égalité de tous les Libanais. Nous aaluona les offorts 

déployés par toutes les parties intéressées pour parvenir à use solution juste et 

rapide de ce problème tragique et pour entreprendre l’édification d’un avenir 

prospère dans ce pays frère. 

La r(urrion de Taëf a fourni à nos frères libsnais l’occasion opportune de se 

réunir en qualité de représentants de leur propre parlement, ce qui a créé une 

atmosphère de concorde et de confiance propice à la restauration de l’unit6 

natiorale du Liban. Cependant, cela ne pourra Btre réalieé tant qu'Israël ne 8s 

retirera pas des territoires occupés du Liban , voire de tous les territoires arabes 

occupés. 

Leoccupation israélienne constitue la pierre d'achoppement sur la voie de la 

pair et de la S&urit6 dcD8 toute la rtigion. Hous 1ançODs un appel aux 

Nations Unies, et en Particulier aux Etats Membres qui, en vertu de la Charte, 

assument des responsabilit6s particulières dans 38 maintien de la paix et de la 

sécurité interzrationales, pour qu’ils déploient les efforts voulu5 afin de faire 

prévaloir la justice et le droit en assurant l’application intégrale et rapide de 

toutes les résolutions adoptées par le Conseil de skurité, par lesquelles il 

demande que soit mis un terme à l’occupatioD israélienne de ces territoires. 

Malgrd la detente interoatlonale, il subsiste plusieurs foyers de tension qui 

perturbent les relations internationakr et continuent de menacer la sécurité 

régionale dans UL) certain >combre de régions du monde. 

Pour pasoer à la question de Chypre , DOUS SalUOnS le8 eYfOrt5 discrets que 

déploient le Sec&taire général avec les parties intéressées pour résoudre les 

divergences et parvenir à un r&gI.ement quS permette aux deus communautés chypriotes 

de vivre ensemble dan8 la sécurité et la stabilité. 

Uous ne pouvons que nous f&iciter des évéDements positifs qui sont intervenus 

en An&tique ceritrale grace ans efforts ôéployés par âes âisigeaDtti iiâéios A ïèur’ 

pays et à leur cause qui cherchent un r&glement juste et pacifique aux problemes de 

la réaion de manière à assurer à leur peuple la stabilité, la prospérité et des 

moyens d’existence. 
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En ce qui concerne l’Afrique du Sud, 1'Etat du Qatar a sy8tématiqueRent 

condaa 2 la politique d*ar>nrthoid. A présent, il Se félicite deo changements 

intervenus dans ce pays en vue d'dliminsr les conséquence8 de Cette pvlitique. 

Mous regrettons cependant lea affrontement8 qui servent de prétexte pour reconduire 

certaines mesures d'oppre88Pou. Hou8 espérons sincèrement que tous les effort8 Se 

poureuivront pour mettre un terme à la politique d*e et pour éliminer 

toutes 80s conséquences de 8orte que la population africaine de ce pays puis80 

exercer inconditionnellement 8e8 droit8 légitimes. 

Le problème de la drogua empire chaque année en raison de la demande et de la 

production aC.!cruee de drogue8 dan8 de nombreusas partie8 du monde. La drogue est 

devenue l'une de8 plu8 grave8 menace8 aux 8tructure8 politique, économique, sociale 

et culturelle de toute8 le8 8OCiété8, dans le8 pays industrialisé8 comme dans les 

pays en développement. Il est donc essentiel de renforcer la coopération 

internationale pour lutter contre ce fléau social. Le8 pays industrialiSéS doivent 

contribuer à ce8 efforts. En fait, étant donné leur8 riche8808 et leur progrès 

techniques, leur8 re8pon8ahilité8 dan8 ce domaine devraient être plu8 importantes. 

Mon pays reconnaît qu'il importe de protéger l'environnement et de préserver 

la puret de l'air, du Sol et des aliments et, par conséquent, d'assurer la 

sécuritd humaine. PJous comprenons Ggalement que , si nous ne prenoxw pas ce8 

maSure8, l'environnement 80 &gradSra au point de ne plus pOUVOir maintenir fa Vie, 

non Seulement dan8 une région donnée mais partout dans le monde. Les chengements 
atmosphériques et la pollution de l'eau, des océan8 et des mers transcendent le8 

frontières politiques et peuvent entraîner des conséquences déeastreuses. Mous 

espérons pus ce8 probl&s feront l'objet d’une étude approfondie dans le cadre de 

la Conférence des Nations Unie8 Sur le développement et l'environnement qui doit se 

tenir au Brhil en 1992. Mon paye attache une importance particulière à cette 
question étant Bonn6 que ces Etudes seront très utiles aux effort8 que mon pays 

dhploie pour protéger son environnement et amhliorer ses études et ses activitb 

dans le domaine écologique. 

Dans le domaine du developpement économique, mon pays se fdlicite des 

r6Sultats de la dix-huiti&ne Session extraordinaire de l'Assemblée g6nkale 

consacrée à la coop6ration économique internationale , en particulier B la relance 
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&e la croisrance CcOn0dque et du divsloppament dans le8 paya en développement à la 

mite de l'dvolution politique et de l*tilioration des relations entre les 

ruperpuimsances. Uon paye reconnaît que cette évolution a eu des incidencer 

profondes eur la cootiratioa économique internationale et qu'elle a renforcé les 

effort8 déployés par les paya industriali& pour prêter assistance aux pays en 

développement afin de lear aider 8 développer leur économie et à Se joindre à la 

marcha ver8 le progrès économique et social. 
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Afin d'appuyer les effort5 internationaux dans ce sens et par solidarité à 

l'égard de5 pays arabe5 frères et d'autres nations en développement, mon 

gouvernement a décidi d'annuler toutes les dettes contractées par ces nations, 

5i55i que les intérSt5 y  afférents, dans l'espoir que cette décision contribuera à 

soulager la lourde charge qui pèse sur eux et leur permettra de progresser sur la 

voie du développement. 

Lo monde so trouvo aujourd'hui au seuil d'une période de changements sans 

précédant . Il doit saisir cette occasion historique , maintenant à portée de ba 

main, pour lui permettre de résoudre Ses problèmes auxquels il est confronté depuis 

des décennies. Le monde n'a plus tellement à se préoccuper des problèmes 

politiques et idéologiques qu'il puisse encore ignorer des questions tellement plus 

importantes, telles quo l*élimination de la misère, do la maladie et de 

l'analphabétisme qui sont les causes profondes du retard. Il n'existe plus 

d'obstacle8 pour empêcher les pays industrialisés de déployer des effort8 concertés 

%fiO do venir en aide au développement économique et sOCia1. 

Les 5upi3rpui555nce5 emploient maintenant leur énergie et leur imagination à 

trouver coxrcent utiliser le5 fond5 qui seront libérés par le désarmement, 

conséquence de la fia de la confrontation entre l'Est et l'Ouest. L'on est fondé à 

espérer aujourd'hui que cette détente pourrait conduire a utiliser ces excédents, 

qui se montent à dos centaines de million5 de dollars, pour satisfaire les besoins 

économiques et sociaux. Il est de notre devoir d'élaborer maintenant une stratégie 

internationale de développement qui prenne en considération les besoins du monde en 

développement crt, en particulier, le5 intérêts vitaux des pays en développement, 

qui doivent être aidés si l'on veut que le nouvel ordre mondial soit viable et 

durable. 

Un des problème5 qu’il convient d'examiner sérieusement, à la lumibre de 

l'évolution nouvelle de la situation, est celui des d&kéquilibres existant dans les 

relation5 économique5 internationales. La déséquilibre dans le monde entre les 

riches et les pauvres va croi:Liant, alors quer en fait, il serait de l'intérêt du 

monde entier que la prosp6rité s'étende à tous les peuples de la Plan&te, assurant 
-ad-s .,l- l.,L-- -1-. ---,-- s_-_ .-- -IA------ a- --*- _L .-- ---a*..* --- 1_ .-, - 
-*Y-I L oyuaaroarr Y~G~*OQLL~ U-D *em YIVC)O- YCI v*er c)b L-P C;VUOL~AVYD UQ V*O pour 

toutes les nations. 

Je souscris également au point de vu5 pessimiste exprimé par le Secr6taire 

g6&al dans son rapport à la session extraordinaire de l'Assemblée générale, 

lorsqu'il a caractéri56 les années 80 de décennie perdue pour le développement. 
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J'appuie également sa recommandation swlon laquelle nous dwvons raisir l'occasion 

fournie par la détente internationale pour parvenir & un accord sur de nouveaux 

concwpts de la coopération internationale au cows de cette nouvella décennie. 

Los pays en développement sont extrêmement désireux de wopérer aux fins de 

trouver des solutions efficaces aux probl&mes éconumiqrres et sociaux auxquels est 

confronté notre monde d'aujourd'hui et, à Cette fin, nous r6affirmons Botte foi 

dans la possibilité de négociations entre pays en développement et pays 

industrialisés afin d'instaurer une coopération économique internationale sur des 

bases justes et rationnelles qui tiendraient compte des intérêts de chacun. 

En conséquence, mon pays considère que le rôle des Nations Unies est essentiel 

pour établir ces bases juste5 et rationnelles tant souhaitées et espère que ce rôle 

contribuera efficacement & la réalisation de la croissance économique nécessaire et 

servira de prélude à un transfert de techniques et de résultats de recherches 

scientifiques dans l'intérêt du dkeloppement dans le monde en développement. 

Nous espérons que la confiance et l'entente mutuelle5 continueront de 

pr&aloir d5ns les relations politiques internationale5 et que la detente actuelle 

constituera un premier pas vera de plu5 amples progrès dans le processus du 

désarmement et la réduction de8 armement8 nucléaires et eboutira finalement à Leur 

complète élimination, de façon que la paix et la compréhenston puissent régaer dans 

le monde. A cet égard, nous appuyons la création de sones exemptes a*amea 

nucldaires. 

A notre avis, la communauté internationale, en tolérant l'acquisition par 

Israël d’armes nucléaire& encourage ce pays 6 poursuivre son prograsxm d'armement 

nucléaire et, par con56quent , à persister dan5 son obstinatioo politique en 

refusant, comme il l'a fait jusqu'ici, d'adhérer au Traité sur la non-prolifkation 

de5 armes nucl6aire5, qui a fait l'objet d'une conférence d'examen qui s'est tenue 

récemment ir Genève. 

C’est un fait 6videat que le monde ne jouira jamais d'une véritable détente 

politique 5a.n~ sécurité économique. Nous savons ’ us que la crise économique 

persiste et que les problème5 que connaissent le plupart des pays en développement 

ne peuvent iître r&solus sans l'aice des pays iadustriaiisés. La conmum~ufé 

internationale continue d'9tre confrontée rr problème de la dette qui a 6chapp6 

jusqu'ici à toute solution. Nous croyons qu’aucune solutbon ne pourra &re trouvée 

tant que les nations industrialisées n'auront pas mis un frein a leurs restrictions 
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6ur le coammrc* et n’auront par mt>difié leura politiquea monétaires. A cet égard, 

noua considérons gue la Conférence des Nations Unies aur les paya les moine 

avancée, qui a'emt tenu0 à Paria, constitue w  bon début qui ouvrira, noua 

~*eap&rona, la voie à d'autroe mesure8 Pouvant conduire b la aolution dea problèmes 

chroniques de développement économique dans 108 paya SA développement. 

Ce6 problème* r9 peuvent 6tre abordée eonvenabloment que dan8 le cadra dea 

Nation8 Unies. C'est pourquo? il noua lncom3e d'accorder tout notro appui à 
l'Organisation et do placer en elle toute notre confiance, afin de lui ponnettre 

d'être pleinement efficace, ce qui profiterait à la coamu~auté internationale tout 

,ntièro l t ouvrirait la voir au règne de la justice, du respect mutuel ut de la 

atabilité dnna le mondo. 

M. (Burundi) : Monsieur le Président, au moment de prendre la 

parole devant cotte auguste assemblée, l'honneur m'échoit de voua transmettre 10 

moeaaqe de paix, de fraterrité, d'amitié et do plein auccèa pour la 
quarante-cinquibma session de l'Assemblée gén&aLe, que voua adresse S. E. le mafor 

Pierre Buyoya, Président du Comité milita'.re pour le salut nation&1 et Prés*dent de 

la République du Burundi. 

Permettea-moi dgalement de voua exprimer , au nom do ma délégation, mea 
sincères félicitations pour votre acceaaion à la présidence de nos travaux. Noua 
avons la conviction que, grâce à vo8 quall.t8a humaines, votre expérience 

diplonatiqua, votre attachemant aux idéaux de paix, no8 délibérationa seront 

couro&ea de auccéa. En vnua portant à la prbaidonce de l'Assemblée générale, la 

commuA&uté internationale a placé aa confiance dans votre personne et dan8 votre 

paya, la li6publique de Malte. 

Je félicita ausei les autres membres du Bureau qui, ROUE en sommes sûrs, ne 

n&nageront aucun effort pour voua épauler dans voa hautes fonctions. 

Jo puis wua aasuror que ma d&&gation voue apportera tout son concours pour 

la riueaite da votre noble mandat. 

Jo voudraia en outre rendre un houmago bien mkité à votre dminent 

prid&eaaeur, 6. S. le gen&ral de division Joseph Garba, pour le travail combien 

louable qu'il a accompli au cour8 du mandat qui s'achève. Ce distingub diplomate 

fait 31 fierté de l'Afrique et du Nigeria, son pays. 
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Enfin, IIue vife reemrcieemnte e'adreeeanc au Secrétaire gdnéral des 

bletions Unies, 8. E. M. Javier Péree de Cuéllar, pour 10s nultiplee efforts, aueei 

positifs qu'inlassables, qu'il n'a ce886 de fournir tout au long de l'aanée écoulée 

pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales. Je saisie cette 

occasion qui ei'eet offerte pour le féliciter très chaleureusement pour avoir bien 

accompli l'oeuvre de la décolonisation en Uaeibie, paye ami et frère auquel ma 

tilégation réitère la bienvenue dans la famille des Mations Unieo. 

Les &eee paroles de bienvenue sont adressées au Liechtenstein qui vient de 
rejoindra la grande feuille des Uatione Unies. 

Avant da livrer aux dietinquée délégués le point de vue de mon paye 8ur 

quelques-uns des sujets h l’ordre du jour de la présente eeesion, qu'il me soit 

P lmie d’expeer brièvement la situation qui prévaut actuellement dans mon pays, le 

Burundi. 
Le 3 septembre 1990, noua avone fêté eolenuellement le troieikme anniversaire 

de la Proclamation de la Troieièmo République. Durant les trois annéee écoulées, 

le Gouverrwnent du Burundi n'a cessé de poursuivre les objectifs fondamentaue qu'il 

s'est fixés, b oavoir l'unité nationale, la justice sociale et le développeewnt de 

tous dene une dkwratie véritable. Le régime de la Troieikw Bépublique S'eSt 

ongagé Uepuie son avènement à renforaor l'unit0 l , k rhoncilier toue les Burundaie 

pour qu'ils puissent construire ensemble l*avenir de lttur petrio. Le8 Burundaie 

eepirent à vivre dan6 la paix, l'ordre et la trenquillité. Ile souhaitent léguer à 

leurs enfante un peye d'unité où seront bannies la haine et la vengemnce. C'est 
dane cet esprit que ke ched de l*Etat a nom6 en aepteœbre 1988, une coeeeieeion 

chargée d'étudier 10 question de l'unité nationale. Celle-ci a produit un rapport 

qui a été porté b 1 coruwieeance de l*opinion nationale et internationale en date 

du 13 œai 1989. 

J'ai eu le privilège d’exposer l'an dernier, du haut de cette mkue tribune. 

les grandes lignes de ce rapport qui a fait l'objet d'un vaete débat dbeexratique h 

travers tout le paye. Je muie heureux de bire que plueieure L)ee rOaOImea.%bticAS 

aoniceauee hw ce rappori; 00É éi;é âéjà apgïiC&i6. 

L'une dae p.iacipalee recomnaedatione de ce rapport kait la t&action d'une 

Chaste de l'unit6 nationale. C'est ainsi que la tekes Commiseion ii reçu le arandat 

d'blahorer ua projet de Charte de l'unit8 nationale que tous les Burundaie ont 6td 

conviie à diecutor. 
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Le dibat a eu lieu à toum lea nivearu l t dana tow les aecteura de la vie 

nationale. Beaucoup de Burundaia d'origine8 aocioprofeaaionnellea diversea ont 
ripondu à l'appel et ont profand8ment et 8incèremeM analysé la question de l'unit6 

nationale. Ila ont également fait dea suggestions utiles aur le contenu du projet 

de cette Charte qui a été publié le 16 mai dernier et a fait l'objet d'un examen 

approfondi. Il développe en aon sein Ier droit8 et lea libertia fondamentaux de 
l'hoaam, à savoir le droit à la vie, la liberté d’expression et d'aaaocistion, la 

liberté do culte ot le droit à la propridté. La Charte prévoit également 

l'engagement dea Burundaia à rejeter la violence, l'extermination et la vengeance. 

Elle invite les Burundeia à défendre l'égalité. la justice et la démocratie. 

La publication de ce projet constitue pour le peuple burundaia un événement 

important du fait que nos citoyens comprennent de plus en pluu que l'unité est la 
baae de toute organisation politique et sociale et du développement. 

En présentant le projet de la Charte de l'unité nationale, le chef de l*Etat, 

10 major Pierre Buyoya a dit t 

%a sdoptant la Charte, le peuple burzndaia aura proclamé aon identid 

burundaise avaat toute appartenance. Xl aura pria l'engagement de lutter pour 
l'unit; nationale pour que le Burundi demeure un paya d'unité et de pair." 

Le Burundi ae aara engagé sUaSi à lutter pour l'Égalité de toua devant la loi, 

à refuaer la globalfaatioa et toute discrimination basée sur l'ethnie, la région et 

le clan. Pour prBk ier non avenir. le peuple burundala devra privildgier l'esprit 
du Pardon et de la r&conciliation et respecter scrupuleusement le brait à la vie. 

La Charte sera un pacte scell8 entre le peuple burundaia lui-même. Elle sera 

la df6tmce et le fonde-..;& des iaatitutiona &finitivea qui doivent rssaembler le 

peuple burundais dsna la voie démocratique. 

Lors de la PuLliaation de la Charte le 16 mai dernier, le chef de 1'Etat a 

annonc6 les principalea &h&encea du calendrier politique du Burundi. A le fin de 

cotte année, le parti UPROBA - Union pour le progrès national - tiendra un congrès 

extraordinaire élargi b l'ensemble des force6 représentatives du paya pour adopter 

le Projet de la Charte & l'unit& nationale ainai que le Charte du développement 
L ___- 1-- _L ---, -. a- -----La *--L-.*--- --- ---1A.ï ------. -.. ---L. --- "Lw-&yur, Wb DYÏ*O*. LCI Gvuy‘wm *uILo*~I>‘o - S"UI.CH ~WIL?iLOL uu y4cGL eu 

remplacement du Comlt6 militaire pour le eslut national mie en place dh 

l*avèaement de la Troisième R6publique. Deux mois plus tard, le peuple burundaia 

prochera & l'adoption. par r6férendutb du projet de la Charte de l'unite 

nationale. Ausaitôt aprea, une conrnission cooatitutionnelle aera miae sur pied 
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avec aurndat d'ilaboter un projet de constitution qui sera elle aussi adoptée par 

reférendum populaire. Le peuple burundais choisira 8 cette occasion l'organisation 

politique qui lui convient en toute liberté. Les institutions qui seront mises eu 

place r/pondront ainsi à ses aspirations profondes. Il précisera souverainement 

aon choix entre le monopartiame et le multiparticme. Les Burundais entendent 

ériger une démocratie qui garantit la paix et l'uni&, celle qui conduit au 

dévoloppemant de toua, sans distinction aucune. Nous ne voulons pas créer des 

institution dan8 la précipitation car elles risquereient de ne pas refléter les 

aspirations du peuple burundaia. 

Noua demandons à nos voisina, à tous le5 pays amis et à toua nos partenaires 

de continuer à noua témoigner leur soutien. NOUS croyons que la paix et le 

développement du Flurundi seront une contribution dans le combat pour la paix et la 

prospérité dans le monde. 

L'unité et le développiment sont des objectifs intimement liés. Les réformes 
politiques se sont accompagnées de rjformea économiques qui visent 5 rétablir le5 

grand5 équilibres macro-économiques, à relancer la croissance Qconomique et à 

relever le niveau de vie des populations. Il s'agit du programme d'ajustement 

structure1 qui bénéficie de l'appui du Fonds monétaire international, de la Banque 

mondiale et de nos autres partenaires. 
L'adoption du programme d'ajustement structure1 n'a pas affecté les 

orientations de développement du Burundi. Il a été un instrument de bonne gestion 

dans l'exécution da yrioritk de dévelol;pement économique et social du pays. 

Si noua n'avon8 pas pu atteindre tous les résultats escomptés, noua 

enregistrons depuis deux an5 une am6lioration de la balance des paieaWt& une 
augmentation des recettes fiscales , un accroisaememnt des recettes administrative5 

et, d'une manière générale, une bonne maîtrise des dépenses pUbliqUe8. Dans le but 

de réduire le coût social de ces réformes, un volet "Dimension aOCial0 de 
l*sjuatemant atructurel" a été introduit. Ces réfornk35 50 poursuivent malgré 

l'environnement difficile caractérisé par le poids de la dette, l'effondrement du 

cour5 du caf& notre principal produit d'exportation, et la hausse du prix du 

pétroie. 

Nous aoaraeu convaincus qu'un soutien accru de nos amis est ia&ispenaable pour 

atteindre le5 objectifs que nous nous sommes fixés. La communauté internationale 

n'ignore pas que le sous-d&eloppement constitue un dea facteurs qui génèrent les 
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aiVi8iOrr8 l t lea conflitr l ntro ha pouplor. 1Joua profitons de cette occasion pour 

remercier 10~ organirnmm et le0 paye amis qui noua ont conrrtament témoigné leur 

8outien aa8 ce procersur de riforw iconomique. 

La Comniaaion chargée d'étudier la question de l'unité aatioaale avait retenu, 

dans 808 roc onuwndatioa8, la création d'un Conseil icoaomique et social. Cet 

organe consultatif auprhs au chef do 1'Etat créé le 15 mar8 1990 a pour mission 

b*étudier et a*analyser les problémes 6coaomiquea et eociaux de caractère aatioaal 

pour donner aes avis et suggérer des orientations au pouvoir exécutif. 
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Ce conseil demeure un cadre privilégié de réflexion approfondie sur les 

question8 économique8 de notre pays. La mise en place du Conseil économique et 

social est une avancée de plu8 anar le chemin de l'ouverture et de la démocratie. 

Nous considérons que le8 question8 économiques et sociales msjeure8 80 posent choo 

noua en termes de défi8 et, à ce titre, concernent tout 10 monde. Elles requièrent 

donc, pour être résolues, la contribution de la communauté nationale tout entière à 

travers une réflexion et un débat libres et ouverts. C'est pourquoi la composition 

du Conseil a été inspirée par un souci de large représentation, sans discrimination 

régionale ou ethnique, encore moins socioprofe8siounelle. 

Fidèle à sa politique d'unité nationale pour assurer le bien-être de tous les 

Buruudais, le chef de 1'Etat vient de mettre sur pied, au moia de juin 1999, un 

Conseil national de sécurité. En effet, la 8ècurit6 d’un pay8 ne peut être 

l'affaire de la police ou de l'armée. Elle incombe à tous les citoyens. Le 

Conseil de sécurité s'inscrit dan8 un cadre global en vue de construire et de 

consolider l'unité des Burundais. 

Le Conseil de sécurité est chargé de définir et d'orienter la politique 

nationale en matière de eécurité. Pour la première foia dan8 l'histoire de notre 

pays, il a été créé un organe qui va réflochir sur les problèmes de kurité dans 

un cadre plu8 global, plus ouvert et plus transparent. 

Le Conseil de sécurité, compos6 de haute8 personnalité8 de l*Etat, vise à 

restaurer et à rdaffirmer la confiance entre les Burundais. Il 8era appelé à 

statuer en temps de paix, mais surtout en temps de crise. Ce conreil contribuera à 

raviver le8 réflexes d'unité et de solidarité, dans le bonheur comme dans le 

malheur, tant il est vrai que pour pouvoir surmonter toute 8ftUation de crise il 

faut avant tout s'unir. 

La création de ce conseil ob6it à la même logique que celle qui a guide la 

mine en place du gouvernement de l'unit6, en octobre 1988, la nomination de la 

Commission nationale charg6e d'étudier la question de l'unité nationale et 

l'institution du Conseil iconomique et social. 

Malgré la priorité accord& à sa politique intérieure, le Burundi est 

convaincu que notre époque est celle de l'interd6pendmcs et de la solidarit6 

indisflnsables entre les nation8, les r6gions et les peuples. 

Le destin solidaire de l'humanité face aux nombreux p&ils qui menacent toue 

le8 pays, grands ou petits, riches ou pauvrea est devenu une r6alit6 
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incontournable, de môme que l'aspiration fondamentale de toutes les nations et de 

tous 10s peuple8 au bien-être et à la paix. 

La détente et la volont do pair qui caractérisent actuellement les relations 

internationales ront très encourageantes pour la cossnunauti internationale tout 

entière. L'amélioration des relations soviéto-américaines constitue pour le monde 

entier un grand espoir de stabilité en ce sens qu'elle offre une perspective de 

pais et de coopération fructueuse. 

Bn outre, mon pays continue do suivre avec une attention toute particulière 

las changementa rapides qui interviennent en Europe orientale et centrale, les 
progrès importants de la Communauté économique européenne vers 10 réalisation du 

marcti unique et l'union politique , ainsi que les nouveaux horizons d'intégration 

pour CO continent. 
L'unification des deus Allemagne est un événement historique de cette fin du 

XXe sibcle. Elle marque la fin d'une époque caractéri&o par l'antagonisme dee 

blocs et ouvre une perspective meilleure pour la paix du monde. Nous nous en 

rbjouissons et souhaitons quo la nation allemande, qui va désormais jouer un rôle 

dkerminant dans l'édification européenne, utiliro sa puissance économique dans 10 

ronforcsmoot de la coop6ration Nord-Sud, que nous appelons de tous nos voeux. 

Mous nous troukans face ir une opportunité historique unique vers laquelle tous 
les efforts doivent converger afin d*en consolider les tendances positives et les 

tondre irréversibles, donnant ainsi aux relations ontre Etats une dimension 

nouvelle. 

Ces derniers temps, la détente et le dialogue qui caractkiseot les relations 

internationales constituent des éléments essentiels qui ont permis de prendre des 

initiatives dynamiques et concrètes pour faciliter le règlement de nombreus 

conflits. 

En AITique australs, le peuple namibien a vu ses efforts de longues années de 

lutte couronnbr par l’indépondence acquise le 21 mars 1990. Nous devons penser 

actuellement b l'assistance de qualit è apporter é la jeune nation namibionno pour 

lui permettre d’assurer son indépendance totale dano 108 meilleures condition8 

possibles. 

Le processus de paix entamé depuis quelque temps en hngola et au Moaambique, 

grêce aux efforts d6gloyée par les différents messagers de la paix, se doit d’être 

renforce et encouragé afin do permettre à ces doux pays de préserver leur 

rouveraiaeté et de 89 consacrer ontibrement 8~8 eetivit6e do d6veloppement 

économiqw . 
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Pour CM qui concerne l’Afrique du Sud, ma délégation réattimbs la condaauration 

du système odieux d’e. Toutefois, le8 ditt&rentsr mesures prise8 par le 

gouvernement de ce pays permettent un certain Optimi88W. Par silleura, le récent 

accord du 7 août 1990 entre le Gouvernement sud-africain et 1'African National 

Congres0 (ANC) revêt une grande importance dans le cheminement vers une paix 

véritable. Le Burundi, tout en se félicitant du pas déjà franchi, demande que le8 
pourparlers 8e poursuivent afin d'arriver à un accord vi88nt le ddmantblement total 

de l'm et l'instauration d’une société multiraciale et démocratique. 

Nous appelons enfin noa frères noirs d'Afrique du Sud & arrêter tout acte de 

violence et à s'unir pour mieux mener la dernière bataille contre l'ar>artheid. La 

communauté internationale doit, quant à elle, maintenir son soutien à I'ANC et aux 

autres mouverpento engagé8 dans cette lutte pour une société plus junte. 

Toujours sur notre continent. la quertion du Sahara occidental enregistre des 

progrès encourtigeants. Pouvons-nous eopéror enfin qu'sprèo le rapport du 

Secrétaire général des Nations Unies sur le Sahara occidental publié le 20 juin 
dernier, l'organisation d'un référen&um trouvera le8 conditions les plus favorables 

pour que soit appliqué le plan ae paix conjoint des Nations Unie8 et de 

l'Organisation de l'unité africaine (OUA) pour le règlement de cette question7 

Au Uoyea-Orient, nou8 devons nou8 mobiliser pour rechercher ensemble la paix 

dans la région. Le Surundi appuie et encourage toutes les initiatives prises pour 

ramener la paix entre les peuples palestinien et isradlien. pou8 regrettons 

cependant l'sboence de progr&r maniteste à cause du rejet, par l'une des partie8 au 

conflit, des différentes initiatives de paix. Le Burundi 8ouhaite que Palestiniens 

et Israélien8 88 rencontrent bientôt au court8 d'une conf6rence internationale pour 

discutsr des conditions pour 1*6tabliaoement de la pair longtempcr attendue. 

Il est plus que tempo que ceesent les preeaiono et les souffrances des 

populations des territoire8 arabe8 occup6s et que le peuple paleetinien recouvre 

8on droit inaéliénable a un Etat 8ouver8in, dans de8 frontikes sûres et 
internationalement reconnue8. 

Ousnt à l'annexion du KoweZt par l'Iraq, la ddldgation burundsise déplore et 

condamne la violation, par la puissance occupante, des règles de droit 

international visant le respect de l'intégrité territoriale, la non-ingérence bans 

les atfaires intérieures des autres Etats et le non-recours & la force dans le 

règlement de8 différends. 



JP-1118 AlIS/W. 22 
- 79180 - 

L'envahia8emsnt et l'occupation de8 petits Etats par les grands ne peuvent 

être tolérés à notre ipoque. L'invasion du Koweït par l'Iraq est d'autsnt plus 
grave qu'elle vient compliquer une situation déjà tendue dan8 la région et qu'elle 

risque de provoquer un conflit aux conséquences incalculables. 

D’ores et déjà 1.0 pays pauvros non producteuL8 de pétrolu conuaissent une 

situation de crise extra emsmsot grave qui aunihile tous les efforts de 
développement. Les msuros envisagéos en faveur dos pays considérés consne les plus 
touchés devraiont s'étendre sus pays 108 plus pauvres dont la crise vient aggraver 

la situation économique d6jh on mauvaise posture. 

Ls Burundi. à l'instar dos autres nations éprises de paix, demande à l'Iraq de 
retirer ses forcos du Koweït afin quo la souveraineté et l'intégrité territoriales 

de c& Etat aoient rétablios. Ure fois de plus les Nations Unies sont appelées à 
jouer pleinamsnt leur rôle pour faire respecter les principes de droit contenus 

dan8 la Charta. 

S'agissant du Cambodgo, 10 Burundi se félicite do l'accord exprimé par les 

partios au conflit en faveur du cadre propos6 par les ciuq membres permanenta du 

Conseil da ahurit6 pour un rhglement politique global et durable do la question. 
En outre, nous loa oshortons à renforcer l'esprit de dialogue et de réconciliation 

aux bbpens de la confrontat!ion fratricide. 
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Pour ce qui est de la péninsule coréenne , mon payw soutient le principe de la 

réunification pacifique et encourage les deux partis8 à poureuivre le dialogue 

amorcé afin que ce ptsressus aboutisse rapidement. Le peuple coréen doit recouvrer 

sa souveraineté. sa dignité et son unit&. II est impératif que l'oeuvre de 

réunification de la nation coréenne et de son peuple, qui partage une même culture 

forgée par une histoire millénaire commune, pause par l'atténuation des tensions 

dan8 la région et par la démolition de la muraille de la division pour permettra 

une ouverture entre le Nord et le Sud. Ainsi, nous pourrons saluer bientôt 

l'entréa dans notre famille des Nations Unies d'une seule nation coréenne. 

En knélique centrale, les rébultats des Accords do Tela aont trés 

encourageant8 et noua espérons que la tormalisatiun de8 relations entre les pays de 

la région va désormais entrer dans une phase de non-retour. 

C'est l'occasion très précieuse pour le délégation du Burundi d'exprimer 

encore une fois à l'Assemblée son admiration pour le rôïo sans cesse grendiseant 

joué par les Nation8 Unies dans la reglement pacifique de8 conflit8 régionaux sou8 

l'impulsion de son infatigable Secrétaire général. 

Le monde entier ne peut que 8e réjouir de ce bilan politique encourageant et 

notre organisation s'en retrouver renforcée. Mais ce bilan ne devrait pas masquer 

le malaise économique qui, à plus ou moins brève échéance, risque de compromettre 

le délicat équilibre que le monde venait à peine de retrouver. En effet, dans no8 

pays en développement, la baisse continue des prix des produits de base, la montée 

vertiggaeuse des prix de8 produits manufacturés, le fardeau de plus en plu8 lourd 

de la dette extérieure, la hausse des taux d'intérêt et l'inversion du flux des 

ressources sont de8 défis qui annihilent nos efforts de développemont et dos 

obstacles qu'il faut lever pour a8surer un BévelopBament harmonieux et soutenu. 

Un effort accru et concert6 des gouvernements de la communaut6 internationale 

doit ôtre consenti. 2 cet effet, il devrait être porsible de mobiliser plu8 

effioacement les rewoutce8 nécessairea à un développement plus complet et plus 
g&éral, notsmment par le soutien direct aux ensembles économiques régionaux 

enfstants. Ces derniers constituent, selon nou8, la voio réaliste du développement 

Bcooomique. 

Sur le plan iatkieur, nombre de pays en développearent, en collaboration avec 

les inetitutions multilat&ales de financement et de d&eloppement, ont d&ploy& 



NB/19 A/45/PU. 22 
- 82 - 

des efforts courageux d'ajustement %e leurs économies. Face à un environnement 

économique instable et franchement aléatoire, il devient de plus en plus difficile 

d'envisager des len%emaina meilleurs. A court terme, lea résultat8 atteints pst 

ce8 politiques d'ajustement se résument en termes de sacrifices et de privationa. 

L'aide internationale et solidaire se révèle dés lors impérieuse pour inverser la 

ten%ance à la paupérisation d'une bonne partie de l'humanit% et donner un coup de 

pouce à leur croissance économique. 
Pour ma délégation, l'aide au développement semble être un devoir moral, 

relevant %e la aoli%arité humaine qui refuse que des millions d'êtres humains 

meurent des maux dont le sous-développement est responsable. Bn Afrique, par 

exemple, durant les années 80, tel que le reconnaissaient tout réCeEQient les chefs 

d'Etat et de gouvernement réuaia à Addis-Abeba pour le Soarnet de l'OUA, la plupart 

des moyens de production et les 3,nfrastructurea n*ont cessé de se dégrader. Les 
revenus par tête d'hebitant des populations ont considérablement baissé. Les 

reaaourcea consacrée8 à la santé publique, au logement, à l'éducation et aux autres 

aervfcea sociaux ont dû être comprimées, ce qui a entraîne 1s %&érioratioa de le 

qualitb de la vie de nos populations. 

Noua espérons donc que le débat de cette assemblée aboutira à des résultats 

concrets en vue de répon%re aux impératifs aolidairea du développement. Les 
Nations Un&es y arriveront, nous en sommes convaincus. En témoigne la Déclaration 

finale de la deuxitme Conférence des Nations Uaiea sur les pays les moins avancés 

adoptée à l'unanimité le moia %ernier. NOUS demandons au0 pays développ4a de tenir 

leurs engagements en vue %e soutenir les efforts de d6veloppement réalia& par nos 

paya l 

Parmi Pes khéancea diplomatiques auxquelles mon paya attache la plus haute 
importance figure la Conférence âea Nations Unies sur 1'enVirOnIIement et le 

développement, qui se tiendra au Brésil dans moins de %eW ans. Le Climat 

pelitique actuel &Oigne de plus en plus le spectre %e la menace nucléaire, mais la 

violenoe de l'humanité contre la nature constitue aussi la menace la plus grave à 
sa eurvie. Cette conférence constituera une étape importente dans l'élehorntion 

d'une politique Concert%e pour éliminer les déa%quilibres et prOmOuVOIr une 

véritable coopération mondiale en Vue de la prdaervation de l'environnement, cette 
maison cosmnune de toute l'humanité, 
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Ilutundi) 

Ma délégation voudrait souligner avec force sa volont de voir la diwn&on 

développement traitée avec la mâme importance que la dimension environnement. Doua 

noua fhlicitons de la reconnai88ance de plus en plu8 affirmée de ce postulat par la 

coamnunautti internationale et noua noua attendons % ce que le8 différentes sessiona 

préparatoires de cette conférence élaborent les meilleure8 stratégies pour réussir. 

Nous souhaitons que cette confhrence aboutisse non seulement à une politique claire 

et inconditionnelle en matière de préservation de l'environnement, mais aussi 

devra-t-elle encourager l'adoption par les pays développé8 des politique8 

favorable8 à la croissance de l'économie mondiale, compatible avec les objectif8 

globaux et les grands impératif8 du développement. 

Outre les craintes suscitées par la dégradation de notre environnement, des 

fléaux tels que la drogue ne minent pas moins gravement no8 sociétee 

contemporaines. Dour noua félicitons de la détermination avec laquelle le combat 

contre la drogue a ét6 men8 mais rappelOn toujour8 que, pour une victoire 

certaine, il ne faudra ni négliger ni sous-estimer un 8eul front8 il faudra 

également faire montre d'une solidarité 8ans faille. 

Il ert de coutume d'invoquer abondammsnt les quectiona des droit8 de l'homma 

80~8 tous leur8 aspect8 Civil8 et politiques. De l'avis de won pays, le8 droits de 

l'homma d6 uent être entendu8 dan8 leur acception la plus globale et complète 

fnclusnt les droit8 économiques , sociaux et culturel8, 8an8 oublier le droit au 

développemeut. 

Le Somet mondial pour le8 e:nfantll, tenu ici même h Uew York le8 

29 et 30 septembre darnier, a awntrd que cette planète, que nous tenons tant b 

préserver de toua les fltkwx, appartient bel et bien B ceux-là, eux qui sont le8 

acteur8 de demain. Dans 80x1 message & l’occasion dudit soumet, S. E. le major 

Pierre Buyoya, Président de la Dépublique du Burundi, a indiqué t 

Xe Sommet mondial de l'enfance vient à Qropos, car si le8 soin8 et la 

protectfna des enfmts sont une pratique et un ds-foir moral enracinés dans la 

aageeae et la culture de nos sociéths, il n'en reste pas moine que las 

problème8 de l'heure, tels que la guerre, la violents, le sous-développement, 

l'endettement et la ddgradation de l'environnement peuvent distraire 

l'attention des dirigeants st des dkideurs politique8 quant à la nature 

spéciale de l'enfant et & son rôle dsterminant pour l'avenir de ce monde." 
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Le Burundi, gui a diji tatifi6 la Convention relative aau droit8 dm l'enfant, 

8'oat 8oleanellmnt eagagi à tout mettre 00 oouvrm pour oa ewut*r l'application 

l t & faim rienwa 108 rocopsandstiorro contenue8 dans la ticlaration ot le Plsn 

d'aation adoptis par 108 dirigeants mondiaux au Smt wadial Pour le8 l nfant8. 

19otro organiration aura ainsi franchi une itapa 8upplbrwntaire aur la voie de 
la criation d'un mon& doat nou8 devons r ,bwgarder 108 acgui8 pour le8 gimriration8 

f UtUZ.8. 
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